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AFFAIRES FONCIÈRES 

Vers la numérisation du cadastre  

et la sécurisation des titres fonciers
Faire du secteur foncier la pre-
mière source des recettes pu-
bliques en RDC, tel est le défi que 
s’est imposé, durant son mandat, le 
ministre des Affaires foncières, Mo-
lendo Sakombi. Pour tenir ce pari, 
il mise, entre autres, sur la numé-
risation du cadastre qui passe pour 
l’une des réformes majeures qu’il 
entend parachever.  Son plan de re-
lance du projet de numérisation du 
cadastre et sécurisation des titres 
fonciers et immobiliers en RDC, 
validé au cours du dernier Conseil 
des ministres, a pour vocation de 
doter le pays d’une plate-forme de 
gestion du système d’information 
foncière conforme aux standards 
internationaux et adapté aux réali-
tés congolaises.  
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VIE DES PARTIS

Le PPRD milite pour l’application 
de la loi sur le financement  
des partis politiques

Si cette disposition constitution-
nelle n’est pas prise en compte 

dans la loi de finances 2020, le 
secrétaire permanent du Parti du 

peuple pour la reconstruction et 
la démocratie (PPRD) a indiqué 
que sa formation politique pren-
dra des dispositions idoines 
pour que l’Etat de droit s’ap-
plique dans les faits. 
S’exprimant le 21 décembre à 
l’ouverture de la conférence 
budgétaire du parti, Emmanuel 
Ramazani Shadari a exprimé ses 
vives inquiétudes quant à la pré-
sence d’une ligne de financement 
des partis politiques conformé-
ment à la loi sus-rappelée dans le 
budget 2020 adopté à la dernière 
session parlementaire.
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MINISTÈRE DES TRANSPORTS

Un premier lot de bus 
« Esprit de vie » remis 
aux transporteurs

Le ministre des Transports 
et Voies de communication, 
Didier Mazenga Mukanzu, a 
procédé, le 21 décembre, à la 
place Royal, à Kinshasa, à la 
remise aux transporteurs d’un 
premier lot de quatre-vingt bus 
baptisés « Esprit de vie ». Bé-
néficiaires de cette donation, 
l’Association des propriétaires 
des véhicules de transport en 
commun en RDC et le Grou-

pement Tambola ont salué ce 
geste de haute portée sociale 
posé par le gouvernement.
Les Kinois particulièrement 
attendent déjà palper les effets 
de cette donation à travers la 
fluidité que cela pourrait gé-
nérer dans les arrêts de bus 
généralement  emplis des per-
sonnes en quête d’un moyen 
de transport hypothétique.
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VIE ASSOCIATIVE

La Licoco a tenu son assemblée 
générale Page 4

Les conflits parcellaires en passe d’être résolus à Kinshasa grâce à la numérisation du cadastre foncier

Un échantillon des bus «Esprit de vie»

Une activité politique du PPRD à Kinshasa
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Si cette disposition n’est pas prise en compte dans la loi de finances 2020, l’ex-parti présidentiel a indiqué, par 
la voix de son secrétaire permanent, Emmanuel Ramazani Shadari, qu’il prendra des dispositions idoines pour 
que l’Etat de droit s’applique dans les faits.  

Le Parti du peuple pour la re-
construction et la démocratie 
(PPRD) est, depuis ce samedi 
21 décembre, en Conférence 
budgétaire à Kinshasa. Ces 
travaux ouverts par Emma-
nuel Ramazani Shadary, qui 
s’achèvent ce 24 décembre, 
visent à évaluer les fi nances 
du parti et à préparer les fu-
turs dirigeants à la gouver-
nance exemplaire du pays, à en 
croire le secrétaire permanent 
du PPRD. Il s’agit, comme il l’a 
précisé dans son intervention, 
d’une grande première dans 
l’histoire politique récente du 
pays, à savoir d’un parti poli-
tique, fût-il de l’opposition ou 
du pouvoir, puisse organiser 
pareils travaux pour son fonc-
tionnement.  « La conférence 
budgétaire doit nous propo-
ser des mesures incitatives 
de mobilisation », a déclaré 
Ramazani Shadari avant de po-
ser la problématique du fi nan-
cement des partis politiques au 

regard de la loi en vigueur. « Il 
nous est plausible de poser la 
question à l’Etat, au regard 
de la loi portant organisa-
tion et fonctionnement des 
partis politiques, au sujet 
de fi nancement des partis 
politiques. Cette loi a été vo-
tée depuis près de dix ans. 
Il nous semble qu’elle n’a ja-
mais  été appliquée », a rap-
pelé ce responsable du PPRD 
tout en interpellant le gouver-
nement quant à son exécu-
tion immédiate.Sur la même 
lancée, Ramazani Shadari a 
exprimé ses vives inquiétudes 
quant à la présence d’une ligne 
de fi nancement des partis po-
litiques conformément à la loi 
sus-rappelée dans le budget 
2020 adopté à la dernière ses-
sion parlementaire. S‘il s’avère 
que cette disposition n’est 
pas prise en compte dans la 
loi de fi nances 2020, sa for-
mation politique, a-t-il dit, se 
prendra en charge fi nancière-

ment comme il en a l’habitude. 
« Sinon, le Parti du peuple 
pour la reconstruction et la 
démocratie, parti phare et 
porte-étendard, prendra des 
dispositions idoines pour 
que l’Etat de droit s’applique 
dans les faits et non dans les 
discours propagandistes », 
a-t-il ajouté sur un ton ferme. 
Bien qu’il fonctionne sur la 
base des cotisations de ses 
élus, de ses mandataires dans 
les établissements publics et 
de ses délégués au gouver-
nement sans oublier l’apport 
remarquable de son autorité 
morale Joseph Kabila en plus 
des dons et legs, le PPRD veut 
contraindre le pouvoir public 
à subventionner les partis po-
litiques conformément à la 
loi. A noter que ces assises de 
Kinshasa s’inscrivent dans le 
cadre de la mise en application 
de la feuille de route des travaux 
d’octobre dernier à Lubumbashi.

Alain Diasso

VIE DES PARTIS

Le PPRD milite pour l’application de la loi 
sur le fi nancement des partis politiques

Ouverture de la conférence budgétaire du PPRD à Kinshasa

R
ien n’est plus important, à quelques heures 
de la célébration de la naissance de Jésus il y 
a un peu plus de deux mille ans dans la ville 
de Bethléem, en Judée, que de rappeler l’im-

portance universelle de cette fête. Qu’ils soient ou non 
chrétiens, qu’ils croient ou non en l’existence d’un Etre 
suprême et de son fi ls, la nuit du 24 décembre et la 
journée du 25 qui la suit sont pour des milliards d’êtres 
humains l’occasion unique de se retrouver chaque an-
née à la même époque pour se recueillir et souvent 
même festoyer.

Dans le monde très matérialiste qui est le nôtre, où l’in-
dividualisme gagne sans cesse du terrain, se retrouver 
en famille et entre amis, échanger des présents aussi 
simples soient-ils, passer quelques heures autour de la 
même table, lancer des idées puis en débattre le plus 
souvent avec humour et décontraction apparaît plus 
essentiel que jamais. Et c’est assurément pourquoi, sur 
les cinq continents que compte la planète Terre, cette 
date est marquée chaque année par des cérémonies re-
ligieuses, par des retrouvailles familiales, par des repas 
qui retissent souvent les liens que le monde moderne 
tend à distendre.

Si l’homme a réussi à s’imposer au fi l des millénaires 
dans la nature souvent hostile qui l’entourait, c’est bien 
parce qu’il a su créer des sociétés, des collectivités, des 
familles dont la cohérence lui permettait de résoudre 
les problèmes apparemment insolubles auxquels il se 
trouvait confronté. Avec des moments d’exception 
dont la fête de Noël est en quelque sorte le symbole, 
même si les raisons de la fêter sont très diverses et les 
croyances ou la non- croyance en sont le moteur sur 
toute l’étendue de la planète.

A vous qui lisez ces quelques lignes et qui préparez 
pour ce soir le moment amical, fraternel, joyeux qui 
marquera le début de la fi n de cette nouvelle année, 
nous souhaitons un joyeux Noël. Que cette belle fête 
vous permette de rassembler pendant quelques heures 
autour de vous les frères et les sœurs, les parents 
proches ou lointains, les amis, les voisins, bref tous 
ceux auxquels vous tenez et sans lesquels votre vie ne 
serait fi nalement  qu’un long calvaire.
Joyeux Noël !

 Le Courrier de Kinshasa

ÉDITORIAL

Joyeux Noël ! 
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Le ministre des Transports et Voies de communication, Didier 
Mazenga Mukanzu a procédé, le samedi 21 décembre, à la place Royal, 
en face de l’Hôtel du gouvernement, à la remise d’un premier lot de 
quatre-vingt bus baptisés « Esprit de vie ».  

Bénéficiaires de cette dona-
tion,  l’Association des pro-
priétaires des véhicules de 
transport en commun en RDC 
(APVCO) représentée par 
Kabeya Wa Kabeya, son pré-
sident, ainsi que le Groupe-
ment Tambola (GT) représen-
té par son président  Musenge 
Mwanza, ont salué ce geste 
du gouvernement qui traduit 
son souci d’améliorer, tant soi 
peu, les conditions de vie des 
Congolais. Au cours de son 
speech, le ministre des Trans-
ports et Voies de communica-
tion, Didier Mazenga, a indi-
qué que ces deux structures 
ont signé une Convention 
de partenariat public-privé 
avec le gouvernement congo-
lais depuis plusieurs années 
déjà pour gérer, en synergie, 
le secteur de transport rou-
tier en RDC. Raison pour la-
quelle, a-t-il dit, la remise de 

ce premier lot de bus, tous 
neufs, vient résoudre diverses 
préoccupations de la popula-
tion congolaise en général et 
kinoise en particulier. Celle-
ci, on le sait, peine à assurer 
son déplacement au quotidien 
en raison du déficit criant que 
connaît le charroi affecté au 
transport public.     
D’un ton ferme, le ministre 
des Transports a invité les 
services de la police routière 
(PCR) à ne pas arrêter, ni 
tracasser les chauffeurs de 

ces bus censés bénéficier des 
mêmes avantages que leurs 
pairs prestant à la société pu-

blique Transco.  Il a  invité en 
même temps les conducteurs 
de ces nouveaux bus à ne pas 
cultiver « l’esprit de mort » en 
mettant la vie des passagers 
en danger par leur manière 
de conduire. « La sécurité 

des passagers doit être ga-
rantie », a conclu le numéro 
un des Transports avant de 
souhaiter à tous et à chacun 
une bonne fête de Noël.Les 
Kinois particulièrement at-
tendent déjà palper les effets 

de cette donation à travers la 
fluidité que cela pourrait en-
traîner dans les arrêts de bus 
généralement emplis des per-
sonnes en quête d’un moyen 
de transport hypothétique. 

A.D.

MINISTÈRE DES TRANSPORTS

Quatre-vingt bus « Esprit de vie » remis aux transporteurs

Un échantillon des bus «Esprit de vie»

« La sécurité 
des passagers 

doit être 
garantie »

Faire du secteur foncier la première source des recettes publiques en 
RDC, tel est le défi que s’est imposé, durant son mandat, le ministre 
Molendo Sakombi. Et pour atteindre cet objectif, il mise, entre autres, 
sur la numérisation du cadastre  qui passe pour l’une des réformes 
majeures qu’il entend parachever.  

Lors du Conseil des ministres 
du vendredi 21 décembre, il 
a eu à présenter son plan de 
relance du projet de numéri-
sation du cadastre et sécuri-
sation des titres fonciers et 
immobiliers en RDC. Ce plan 
qui s’inscrit dans le cadre du 
Plan national du numérique 
« Horizon 2025 » a pour vo-
cation de résoudre plusieurs 
conflits fonciers qui existent 
en RDC par la sécurisation 
des titres fonciers. Il s’agit 
ici de revisiter et relancer le 
projet resté en hibernation 
depuis 2016 en vue de sa 
restructuration dans un nou-
veau cadre contractuel. Plus 
précisément, il est ques-
tion d’apporter quelques 
retouches au plan initié par 
le gouvernement précédent 
en le modernisant davan-
tage afin que le pays tire 
profit de ce secteur inex-
ploité à cause notamment 
des données non fiables. 
En dix étapes ou actions à 
mener, le ministre Molendo 
Sakombi pense être en me-
sure d’opérationnaliser son 
plan d’ici le 31 janvier 2020, 
si tout se déroulait comme 

prévu.   Par cette approche 
numérique, ce membre du 
gouvernement espère doter 
le pays d’une plate-forme de 
gestion du système d’infor-
mation foncière conforme 
aux standards internatio-
naux et adapté aux réalités 
congolaises. Cinq objectifs 
découlent de cette vision 
: numériser l’ensemble du 
cadastre foncier ; instaurer 
la sécurité foncière aussi 
bien pour les investisseurs 
que pour les particuliers ;  
conserver électroniquement 
toutes les données collectées 
dans une base des données 
accessibles à tous les pou-
voirs publics ; résoudre les 
conflits fonciers qui consti-
tuent 80% des cas traités, et 
qui sont à l’origine des pro-
blèmes dans l’Est en RDC et, 
enfin, accroître les recettes 
publiques. Pour piloter ledit 
projet, le ministre Molendo 
Sakombi a cru bon de re-
nouveler la confiance aux 
entreprises « Congo Check 
Sarl » et « Téléconseil Congo 
Sarl » à qui le gouvernement 
précédent avait jeté son dé-
volu. Se gardant de ne pas 

rompre le contrat avec tout 
ce que cela pourrait entraî-
ner comme conséquences 
au plan juridique, le ministre 
propose que soient signés 
des avenants avec les deux 
sociétés, à l’issue des négo-
ciations qui vont actualiser 
leurs cahiers des charges. 
Entre-temps, il s’est donné 
le devoir de consolider la 
base des données de 20.000 
titres sécurisés produite par 

les deux entreprises avec 
promesse de les augmenter 
dans un délai court.   
Rappelons qu’avec le 
concours de « Téléconseil 
Congo Sarl », le gouverne-
ment précédent avait pro-
cédé au mois d’août à Lu-
bumbashi au lancement de 
l’opération de numérisation 
du cadastre. Cette action a 
consisté notamment à identifier 
les parcelles à l’aide d’un GPS 

différentiel afin de résoudre de 
multiples conflits fonciers et 
moderniser le secteur foncier 
congolais. A terme, ce plan de 
relance du projet de numéri-
sation du cadastre et sécuri-
sation des titres fonciers et 
immobiliers en RDC permettra 
à chaque propriétaire de sécu-
riser ses documents parcellaires 
et d’obtenir sa carte de pro-
priétaire.

Alain Diasso

SECTEUR FONCIER

Vers la numérisation du cadastre et la sécurisation des titres en RDC

Molendo Sakombi, ministre des Affaires foncières 



N° 3645 - Mardi 24 décembre 2019L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA4 | RDC/KINSHASA

Après une année pleine d’événements, la Ligue congolaise de lutte contre la corruption (Licoco) a organisé récemment 
son assemblée générale ordinaire.  

Ces assises se sont tenues dans un 
contexte particulier. En effet, la 
Ligue a bénéficié d’un appui institu-
tionnel de l’ambassade du Canada 
en République démocratique du 
Congo afin de renforcer sa capa-
cité de gestion et aussi remplir les 
exigences requises afin d’opérer sa 
mutation d’être la Section RDC de 
Transparency International. Une 
partie de ce fonds d’aide de l’ambas-
sade a donc servi à l’organisation de 
l’assemblée générale. Convoquée 
par le président du conseil d’admi-
nistration de la Licoco, Gaudens Ci-
namula, l’assemblée a connu la par-
ticipation des membres effectifs et 
sympathisants venus de différentes 
communes de la capitale Kinshasa, 
ainsi que l’ensemble du staff des 
bureaux de la Licoco basés dans les 
provinces du Kongo central, d’Ituri 

et Mai-Ndombe. Décider de la po-
litique générale de l’association a 
été le premier point inscrit à l’ordre 
du jour, avec deux volets, à savoir 
la présentation du Plan stratégique 
et l’analyse de la situation actuelle 
et les perspectives d’avenir. Statuer 
sur le recrutement et compléter 
les fiches d’adhésion de nouveaux 
membres conformément au règle-
ment d’ordre intérieur a constitué 
le deuxième point traité à l’assem-
blée générale.
Dans son mot de circonstance, le 
président du Conseil d’administra-
tion a insisté sur l’importance de la 
tenue de l’assemblée générale, une 
occasion rare pour les membres à 
exiger des comptes et à proposer 
des idées innovantes pour la bonne 
marche de l’Association. La char-
gée des programmes de la Licoco, 

Jarline Kassanda, a présenté les 
principaux objectifs contenus dans 
le plan stratégique, en utilisant un 
langage simplifié pour bien expli-
quer les différents types d’actions 
et de moyens que l’organisation 
met en œuvre pour atteindre ses 
objectifs. Le document a suscité 
un grand intérêt dans le chef des 
membres qui n’ont pas manqué à 
solliciter un exemplaire du plan 
stratégique pour s’en approprier 
dans le souci d’une participation 
active et efficiente dans les activités 
de l’organisation, au lieu d’attendre 
seulement la convocation de l’as-
semblée pour donner de la voix,  a 
martelé un membre effectif.
En ce qui concerne le deuxième 
sous-point du point 1 sur l’analyse 
de la situation actuelle, le secrétaire 
exécutif de la Licoco, Ernest Mpa-

raro, a orienté sa communication, 
entre autres, sur la mise en place 
des bureaux de la Licoco basés 
dans les provinces de Kongo central 
(Matadi et Muanda), Mai-Ndombe 
(Inongo), Ituri (Bunia et Durba) 
qui note une évolution positive. Car 
il estime que l’organisation gagne 
petit à petit du terrain à l’échelle 
nationale. Mais beaucoup reste à 
faire pour atteindre les objectifs 
assignés dans le plan stratégique 
au sujet de la représentation. Et de 
poursuivre que les bureaux de la 
Licoco qui exécutent les différents 
projets apportent des changements 
significatifs dans la vie quotidienne 
des communautés bénéficiaires 
des programmes. Ernest Mpararo 
a invité quelques bénéficiaires des 
services de l’organisation à venir té-
moigner, le cas d’un client du Centre 
d’assistance juridique et d’action 
citoyenne (Cajac), licencié abusi-
vement puis arrêté arbitrairement. 
Et grâce à l’intervention du bureau 
Cajac Kinkole, M. Abdala Aziz a été 
libéré et en passe aujourd’hui d’être 
réhabilité à son poste au sein de la 
société publique Office des voiries 
et drainages. Dans ce même ordre 
d’idée, la coordonnatrice Cajac 
Kintambo, Mireille Kima, a partagé 
l’un des résultats emblématiques 
de son bureau, où plus de quatre 
cents ménages issus du person-
nel militaire de la santé, veuves et 
orphelins dont la prime de survie 
octroyée par l’OMS était détournée 
depuis plusieurs mois. Et le plai-
doyer mené par la Licoco a poussé 
les autorités militaires à collaborer 
et à payer à ces familles la totalité 
de la prime de neuf mois sur les 

arriérés de seize mois. A ce jour, la 
situation de ses familles a été régu-
larisée. Enfin, le secrétaire exécutif 
a expliqué la procédure du recrute-
ment des agents qui se fait toujours 
sur la base d’un appel d’offres en 
mettant un accent sur la compé-
tence. Il a encouragé la candida-
ture féminine, tout en exhortant les 
membres de l’assemblée générale, 
organe suprême de l’organisation, à 
payer régulièrement les cotisations 
et à mobiliser les citoyens dans 
leurs milieux respectifs, afin de les 
inciter à renoncer aux pratiques de 
corruption et à les dénoncer auprès 
des bureaux Cajac.

Echanges

Les échanges ont été très enri-
chissants, les membres ont tenu à 
comprendre la manière à laquelle la 
Licoco travaille pour lutter contre 
la corruption en RDC, en dépit de 
contexte politique et sécuritaire 
du pays parfois difficile. Ils ont 
également faits des recommanda-
tions au secrétariat exécutif. Au 
niveau interne, ils ont plaidé pour 
le maintien des contacts avec les 
autorités politico-administratives, 
la poursuite des campagnes de 
sensibilisation pour atteindre un 
grand nombre des citoyens, étant 
donné que le pays est très vaste. Au 
niveau extérieur, les membres ont 
souhaité la mobilisation des parte-
naires techniques et financiers pour 
appuyer l’action de la Licoco contre 
la corruption. Pour clôturer l’acti-
vité, les membres ont été invités à 
remplir la fiche d’adhésion.

Martin Enyimo

VIE ASSOCIATIVE

La Licoco tient son assemblée générale

Membres de la Licoco en assemblée générale 

Le cap de trois mille personnes à être vaccinées avec le second vaccin 
Ad26.ZEBOV/MVA-BN-Filo (Johnson&Johnson) va être atteint.   

Selon le bulletin quotidien du 
comité multisectoriel de la ri-
poste à la maladie à virus Ebo-
la, à la date de vendredi 20 dé-
cembre, deux mille neuf cent 
trente-huit personnes ont été 
vaccinées avec ce vaccins 
dans les deux Aires de santé 
de Karisimbi à Goma. Ce nou-
veau vaccin vient en complé-
ment du premier, le rVSV-ZE-
BOV, vaccin utilisé jusque-là 
dans cette épidémie fabriquée 
par le groupe pharmaceutique 
Merck, après approbation du 
comité d’éthique le 20 mai 
2018. Il a été récemment pré-
qualifié pour homologation. 
Depuis le début de la vacci-
nation le 8 août 2018 avec le 
vaccin rVSV-ZEBOV, deux 
cent cinquante-huit mille huit 
cent quatre-vingt-quinze per-
sonnes ont été vaccinées.  ;Le 
second vaccin a été approuvé 

le 22 octobre par le Comité 
d’Éthique de l’école de san-
té publique de l’université de 
Kinshasa et le 23 octobre par 
le comité d’Éthique natio-
nal. Il est produit par la firme 
Janssen Pharmaceuticals pour 
la société Johnson & Johnson. 
La surveillance aux points 
d’entrée se poursuit. Depuis 
le début de l’épidémie, le cu-
mul des voyageurs contrôlés 
(prise de température) aux 
points de contrôle sanitaire 
est de plus d’un million.   A 
ce jour, un total de cent neuf 
points d’entrée et de points 
de contrôle sanitaire a été mis 
en place dans les provinces du 
Nord-Kivu et de l’Ituri afin de 
protéger les grandes villes du 
pays et éviter la propagation 
de l’épidémie dans les pays 
voisins

Blandine Lusimana 

LUTTE CONTRE EBOLA 

Près de trois mille 
personnes bientôt vaccinées 
avec le deuxième vaccin

Le tollé général soulevé par le projet de célébration avec faste de 
l’An 1 de l’alternance démocratique intervenue au sommet de 
l’Etat à la suite de la présidentielle de décembre 2018 a, comme il 
fallait s’y attendre, provoqué un sérieux malaise dans la ville 
haute.  

Dans les milieux intéressés, la 
question était sur toutes les lèvres 
avec, en filigrane, une récrimina-
tion manifeste contre le côté festif 
et dépensier de l’événement. Avec 
un financement à hauteur de six 
millions de dollars censés sortir 
des caisses de l’Etat, la commé-
moration semblait ne pas cadrer 
avec le contexte social précaire 
de cette fin d’année caractérisée 
notamment par la hausse du dol-
lar et l’emballement des prix sur 
le marché. Pour des Congolais en 
proie aux incertitudes du lende-
main dont la survie ne tient plus 
qu’à l’espoir de changement incar-
né par Félix-Antoine Tshisekedi 
Tshilombo, un tel dessein rimait 
à contre-courant de leurs aspira-
tions. D’où l’indignation collective 
suscitée par le projet du ministre 
près le président de la République, 
André Kabanda Kana. Ce dernier 
dont la proposition visant à ins-
titutionnaliser la date du 24 jan-
vier avait déjà suscité quelques 

remous avait poussé le bouchon 
un peu plus loin en annonçant, 
cette fois-ci, un vaste Comité d’or-
ganisation des festivités visant à 
célébrer avec faste le premier an-
niversaire de l’alternance à la tête 
de la RDC.  La motivation essen-
tielle liée à cette activité peut être 
certes plausible (devoir de magni-
fier les hauts faits de la République 
et d’en proposer fièrement le mo-
dèle en Afrique et au monde) mais 
les priorités en matière de redres-
sement socioéconomique sont 
telles que toute folie dépensière 
pour cause de réjouissance po-
pulaire passe pour une diversion. 
Sur la Toile, la tendance générale 
était à la surséance de ces festivi-
tés qui, plus est , restent cristalli-
sées autour de deux principaux 
acteurs de l’alternance, sans un 
effort de réminiscence pour exal-
ter ceux qui en ont posé les fonde-
ments à travers leur combat pour 
la démocratie. Nous citons Rossy 
Mukendi, Thérèse Kapangala et 

tant d’autres qui ont payé de leur 
vie pour que la RDC négocie, sans 
heurts, le virage de l’alternance.  
Au-delà, d’aucuns ont fustigé, non 
sans raison, la tendance à embriga-
der le chef de l’Etat dans des voies 
sinueuses et contreproductives en 
totale déconnexion avec les priori-
tés de son quinquennat, juste pour 
la satisfaction des intérêts mes-
quins et individualistes.   En annu-
lant le projet de célébration festive 
de l’An 1 de l’alternance ayant fait 
jaser le pays tout entier, le chef de 
l’Etat, Félix-Antoine Tshisekedi, 
aura finalement écouté la voix de 
la raison, celle d’une opinion in-
térieure qui tient à le voir plutôt 
concentré sur les objectifs de son 
mandat. L’option de célébrer cet 
événement historique dans la so-
briété avec un budget réaliste et 
fortement réduit demeure, à n’en 
point douter, la meilleure option 
pour être en phase avec les dési-
dérata du souverain primaire. Il 
n’y aura pas d’orgies pour cette 
célébration historique. Echec et 
mât donc pour les ministres af-
fairistes-opportunistes en quête 
effrénée des prébendes et autres 
retro commissions !

Alain Diasso

FESTIVITÉS DE L’AN 1 DE L’ALTERNANCE

Une fête voulue sobre avec un budget réaliste
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Pour ses deux derniers matchs de la Ligue 1 organisée par la Linafoot, 
Mazembe a effectué un voyage difficile à Kinshasa, d’abord battu par 
l’Académie Club Rangers de Kinshasa avant d’être accroché par le FC 
Renaissance du Congo pour un total morose d’un point gagné sur six 
possibles.  

Ayant enregistré sa pre-
mière défaite de la saison 
au championat national 
face à l’Académie Club Ran-
gers le mercredi dernier, le 
Tout-Puissant Mazembe a 
été impuissant, le samedi 
21 décembre, au stade des 
Martyrs à Kinshasa, de venir 
à bout du FC Renaissance 
du Congo. C’était lors d’une 
rencontre comptant pour la 
15e et dernière journée de 
la phase aller de la 25e édi-
tion du Championnat de la 
Ligue nationale de football 
(Linafoot), la Ligue 1. Les 
corbeaux de Lubumbashi ont 
été contraints au partage des 
points par la marque d’un but 
partout. 
Très confiants que les noirs 
et blancs de Lubumbashi, les 
Renais ont été récompensés 

en obtenant un penalty à la 
suite d’une faute de main 
d’un défenseur des Corbeaux 
dans sa surface de répara-
tion. La sentence a été exé-
cutée par le Malien Sidibé 
Broulaye à la 21e minute de 
jeu. Mené comme lors de sa 
dernière contre-performance 
face à Rangers, Mazembe a 
trouvé des ressources bien 
avant la pause. A la 37e mi-
nute, Isaac Tshibangu a éga-
lisé en reprenant un ballon 
qui traînait dans la surface 
après un corner concédé par 
Nzungu Mafwana.
A un but partout à la mi-
temps, le jeu s’est équilibré 
en seconde période. Patou 
Kabangu et Jackson Muleka, 
titularisés d’entrée de jeu, 
n’ont pas été assez inspirés 
pour offrir la victoire aux 

leurs, ainsi que leurs rem-
plaçants Chico Ushindi et le 
maestro zambien Rainford 
Kalaba. 
Avec ce score d’un but par-
tout, le FC Renaissance du 
Congo tient là un exploit, 
un match référence. Le club 
Orange de la capitale est 

parvenu à freiner le leader 
Mazembe dans son élan. 
Mais l’on apprend que le FC 
Renaissance pourrait être 
amputé des points pour voir 
aligner le gardien de but 
Ley Matampi contre le Da-
ring Club Motema Pembe 
(DCMP), Jeunesse sportive 

Groupe Bazano et l’AC Ran-
gers. Pour sa part, l’équipe 
lushoise boucle la mi-saison 
avec 36 points, en position de 
leader en dépit d’un voyage 
raté à Kinshasa où elle n’a pu 
empocher qu’un petit point 
sur six possibles.

Martin Enyimo

LINAFOOT/LIGUE 1

Renaissance du Congo fait douter Mazembe à Kinshasa

Le défenseur central Junior Buanga de Renaissance en duel avec Isaac Tshibangu de Mazembe 

Kinshasa s’est réveillée avec la triste nouvelle de la disparition 
inopinée de l’artiste comédien qui a rendu l’âme, le lundi 23 décembre, 
à l’aube à l’hôpital Monkole à la suite d’un arrêt du cœur.    

Stupéfait par cette mort brutale, 
c’est tout le voisinage de la maison 
familiale située à Kintambo qui 
s’est spontanément rendu dans la 
parcelle où quelques heures plus 
tôt Jacques Lumbu Chico, alias 
Pululu, avait été aperçu. En ef-
fet, le dimanche 22 décembre le 
comédien avait rendu visite aux 

siens et à l’occasion avait même 
pris un pot avec quelques amis. 
D’aucuns ne pouvaient s’imagi-
ner à cet instant partager le pot 
d’adieu avec cet ancien voisin de-
venu un personnage du théâtre 
populaire, la fierté du quartier.
La solidarité dans le milieu du 
théâtre populaire est à féliciter. 

La plupart des Kinois et même les 
amateurs de ce divertissement 
télévisé ont appris la tragédie 
via ce post du Groupe Cinarc : « 
L’artiste Pululu Chico vient de 
nous quitter à 3h du matin ! Il 
a piqué une crise cardiaque ! 
Paix à son âme ». Ce message a 
suffi pour mettre en émoi les fana-
tiques du disparu qui se comptent 
en grand nombre. Pour sa part, le 
président de Cinarc, Caleb Tuke-
bana, a affirmé être attristé par le 
décès de l’artiste qui avait signé 
quelques collaborations avec son 
groupe. Rappelons ici au passage 
que Pululu Chico était le pendant 
de Kiodo, un autre comédien à 
l’esprit ingénu tout aussi connu 
du Groupe Cinarc. Tous deux 
campaient le même rôle du jeune 
éclopé aux mains malhabiles qui 
en a des difficultés à parler. Mais 
ce personnage a quelque chose de 
caractéristique  : une hardiesse 
mêlée à de la malice qui souvent 
agace son entourage. Surtout qu’ 
il n’a pas son pareil quand il fait fi 
de ses déficiences et se hasarde 
à des réflexions ou actions ju-
gées provocateurs tant elles sont 
en contraste avec ses capacités 
motrices réelles. L’humour qui se 
dégage de ce personnage a la ma-
gie de plaire au public. Ce dernier 
perçoit bien la subtilité qui filtre à 
travers la somme de ses défauts 
physiques apparents.
Alors que la famille éplorée de-
meure inconsolable, la triste nou-
velle qui a déjà fait le tour des 
réseaux sociaux crée la stupeur 
dans le milieu du théâtre popu-
laire. Ainsi, parmi ses homolo-

gues, Le Courrier de Kinshasa a 
joint la comédienne Mama Kalun-
ga qui, la voix étranglée, a dit son 
incapacité à pouvoir s’exprimer 
sur le moment sur l’événement 
tragique. « Pour l’instant, je ne 
peux pas parler. Voyons dans 
la soirée, peut-être que je pour-
rais m’exprimer », nous a-t-elle 
dit. Plus contenue, Caroline, une 
autre comédienne réputée a de 
son côté affirmé avoir entretenu 
des rapports très cordiaux avec 
le disparu. « Je suis très recon-
naissant à Pululu pour le pre-
mier “nzong nzing “ de ma vie 
dans “Bana na Bana“ entre 
2005-2006. C’est le tout premier 
que je me suis risquée à faire 
tout en étant dans le Groupe 
Cinarc et il a fait un carton ! 
C’est ce long métrage qui m’a 
fait connaître en Europe et à 
cette époque-là, ils étaient ven-
dus sur CD car les chaînes You 
Tube n’existaient pas encore », 
a-t-elle dit. Et de poursuivre : 
« J’ai plusieurs fois joué avec 
lui et je m’en réjouis bien. Il 
ne prenait personne de haut, 
bien au contraire, tout grand 
qu’il était, il s’efforçait à faire 
en sorte de relever le niveau de 
tous ceux qu’il approchait sur 
scène  ».
 

Comédien et chanteur 

Baigné dans le monde du théâtre 
populaire congolais qu’il avait 
intégré par passion, c’est la ren-
contre avec Fiston Saï Saï entre 
2003 et 2004 qui va propulser 
la carrière de Pululu. Il est parti 
de La main de Dieu, le premier 

groupe où il a fait ses débuts dans 
son quartier à Kintambo, recru-
té par la star précitée qui sera 
son patron jusqu’en 2008. Hé-
ritage est la pièce qui l’a mis en 
vedette au côté de Saï Saï dont 
il a incarné le rôle du fils. Pulu-
lu est un renfort inestimable au 
Groupe Saï Saï dès lors que ce 
dernier fait face au départ de 
son « équipe de base » composée 
notamment de Ginola et Océan. 
Visiblement pris de court par la 
nouvelle de son compagnon d’au-
trefois apprise par un coup de 
fil de ses homologues ce matin, 
Saï Saï l’a exprimé aussitôt via 
son profil WhatsApp. Entre onze 
émoticônes en pleurs, il a écrit :  
«  Adieu Chico Pululu, les mots 
me manquent ». Cette phrase 
complète la photo d’un extrait 
d’une scène où on sait recon-
naître le disparu.
Chico Pululu n’était pas que co-
médien. L’artiste qui déjà en 2008 
annonçait la sortie de Kibakuli, 
son premier album, était aussi 
chanteur. Du reste, il a réalisé un 
featuring avec J-Ice Brown dans 
Polo Monene. La vidéo de la chan-
son tournée à Kinkala où il appa-
raît aussi dans son T-shirt rayé de 
comédien est disponible depuis 
le mois d’octobre sur You Tube. 
Chico Pululu est mort à fleur de 
l’âge, 35 ans, nous revient-il. Le 
théâtre populaire aura un sacré 
mal à se remettre de ces deuils 
à répétition enregistrés cette an-
née à commencer par Mundueri 
fauché le 31 mai et Mindondo le 
30 juillet.

Nioni Masela

THÉÂTRE POPULAIRE

Une crise cardiaque emporte Chico Pululu

Le comédien Chico Pululu /DR
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« En début d’année prochaine, une délégation de 
parlementaires autrichiens sera à Brazzaville 
pour raffermir la coopération entre les parlements 
du Congo et de l’Autriche », a fait savoir l’ambas-
sadeur extraordinaire et plénipotentiaire de l’Au-
triche au Congo, Roland Hauser, qui a présenté ses 
lettres de créance le 23 décembre au président de 
la République, Denis Sassou N’Guesso.

Dans le cadre des échanges entre les deux pays, 
le diplomate autrichien a rappelé qu’une déléga-
tion d’hommes d’affaires de son pays a séjourné en 
terre congolaise, il y a deux semaines, pour peau-
finer les axes de coopération dans le secteur éco-
nomique.
En juin 2018, le Congo a intégré l’Organisation 
des pays producteurs et exportateurs du pétrole 
(Opep) devenant ainsi le septième pays du conti-
nent africain membre de cette structure interna-
tionale. C’est en effet l’Autriche qui abrite le siège 
de l’Opep. Dans les années 1970, a rappelé le di-
plomate, une entreprise autrichienne a mis son ex-
pertise en exergue en aidant le Congo en matière 
d’installations pétrolières à Pointe-Noire.

Rominique Makaya

En Libye, plus précisément 
à Benghazi, dans l’est du 
pays, le chef de la diplomatie 
grecque a rencontré le même 
jour le maréchal Khalifa Haf-
tar avant de se rendre au 
Caire, la capitale égyptienne 
et à Athènes. Il a annoncé que 
l’accord sur le gazoduc East-
Med serait signé avec Chypre 
et Israël le 2 janvier.
L’étape de la Libye a permis 
à Nikos Dendias de se rendre 
au quartier général du maré-
chal Haftar, l’homme fort de 
l’est libyen, qui ne reconnaît 
pas le GNA. Selon un commu-
niqué du ministère grec des 
Affaires étrangères, les deux 
personnalités ont évoqué les 
deux accords signés entre 
Ankara et Tripoli, estimant 
qu’ils sont « dénués de fonde-
ment », et contraires au droit 
international.
Pour Nikos Dendias, la Tur-
quie agit de manière impru-
dente et sera, de ce fait, « la 
seule perdante ». Il a égale-
ment noté que son pays est 

en négociations avec des 
Etats voisins, comme l’Egypte 
et l’Italie, pour délimiter éga-
lement les zones maritimes. 
« La Grèce n’hésitera pas à 
défendre ses droits et inté-
rêts souverains de quelque 
manière que ce soit, tou-
jours dans le cadre de ses 
obligations constitution-
nelles et du droit interna-
tional », a-t-il prévenu.
Le déplacement du ministre 
grec des Affaires étrangères 
et l’annonce soudaine de la si-
gnature du gazoduc EastMed 
interviennent alors que le 
(GNA) basé à Tripoli (ouest) 
et reconnu par l’ONU a signé 
fin novembre deux accords 
controversés avec Ankara. Le 
premier porte sur la coopé-
ration militaire entre la Tur-
quie et la Libye et le second 
sur la délimitation maritime 
entre les deux pays. Athènes 
a condamné ce dernier ac-
cord, parce qu’elle y voit une 
« violation du droit maritime 
international et des droits 

souverains de la Grèce et 
d’autres pays », dont Chypre 
et l’Egypte.
L’accord signé entre Tripoli 
et Ankara permet à la Tur-
quie d’étendre ses frontières 
maritimes dans une zone de 
Méditerranée orientale où 
d’importants gisements d’hy-
drocarbures ont été décou-
verts ces dernières années 
autour de Chypre.

Ankara accusé de fournir 

des armes au GNA

Le texte ouvre la voie à une 
implication militaire turque 
accrue en Libye. C’est pour cela 
que les forces du maréchal Haf-
tar accusent Ankara de fournir 
des armes et des conseillers mi-
litaires à leurs rivales du GNA. 
En juin, elles avaient menacé de 
s’en prendre aux intérêts turcs 
en Libye.
Réagissant à la rencontre 
entre Nikos Dendas et les res-
ponsables du gouvernement 
parallèle, le ministre des Af-
faires étrangères du GNA, Mo-

hamad Tahar Siala, l’a dénon-
cée. Dans un communiqué, il 
a dit qu’il s’agissait là d’une « 
violation flagrante des déci-
sions de l’ONU, du Conseil 
de sécurité de l’ONU et des 
organisations régionales 
(...), qui stipulent toutes que 
le GNA est le seul gouverne-
ment légitime » en Libye.
Au Caire, le ministre grec des 
Affaires étrangères s’est en-
tretenu avec son homologue 
égyptien, Sameh Choukri. Il a 
ensuite rencontré son homo-
logue chypriote Nikos Chris-
todoulidis à Larnaca. Le 10 
décembre, la Grèce avait ap-
pelé l’ONU à condamner l’ac-
cord Ankara-Tripoli, qu’elle a 
qualifié de « perturbateur » 
pour la paix et la stabilité dans 
la région.
Dans moins de deux semaines 
interviendra la signature de 
l’accord sur EastMed, en pré-
sence du Premier ministre is-
raélien Benjamin Netanyahu 
et le président chypriote, Ni-
kos Anastasiades, prouvant 

la détermination des parties 
impliquées dans la réalisation 
de ce projet. Il s’agit d’un ga-
zoduc de 2.000 km qui sera 
capable d’acheminer vers la 
Grèce entre 9 et 11 milliards 
de m3 de gaz par an depuis les 
réserves offshores du bassin 
levantin, au large de Chypre 
et d’Israël, et vers l’Italie et 
d’autres pays du sud-est de 
l’Europe grâce aux gazoducs 
Poseïdon et IGB. Ce projet 
devrait faire des trois pays 
un maillon important de la 
chaîne d’approvisionnement 
énergétique de l’Europe et 
bloquer les tentatives de la 
Turquie pour étendre son 
contrôle sur la Méditerranée 
orientale. « Il est très impor-
tant que les pays de cette 
zone montrent, dans un 
délai aussi court, qu’ils ont 
des réflexes devant les pro-
vocations de la Turquie », a 
commenté le porte-parole du 
gouvernement grec, Stelios 
Petsas.

Nestor N’Gampoula

DIPLOMATIE

La Grèce dénonce l’accord Tripoli-Ankara
Le ministre grec des Affaires étrangères, Nikos Dendas, a effectué, le 22 décembre, un périple en Libye, en Egypte et à Chypre 
sur fonds de tensions créées par la signature d’un accord maritime entre la Turquie et Tripoli. 

Le navire qui transportait de la marchandise et des containers sortait 
de la Pointe-Denis et se dirigeait vers Port-Gentil. Ces attaques sont 
survenues dans l’estuaire du Gabon, en rade de Libreville, une zone 
habituellement préservée des incursions pirates bien que située dans 
le golfe de Guinée, nouvel épicentre de la piraterie maritime mondiale. 
«Ces attaques ont malheureusement entraîné le décès d’un comman-
dant de bord de nationalité gabonaise et l’enlèvement de quatre em-
ployés de nationalité chinoise », a précisé le porte-parole du gouverne-
ment gabonais Edgard Anicet Mboumbou Miyakou.
Les forces de défenses et de sécurité «ont engagé des actions » afin 
« de sécuriser la zone et de rechercher les auteurs avec la coopération 
d’Interpol et des organismes sous régionaux », a-t-il poursuivi. Ces at-
taques, menées à bord d’embarcations rapides par des assaillants non 
identifiés, se sont produites au mouillage de ces navires auprès de la 
capitale gabonaise, située sur la rive droite de l’estuaire du Gabon.
Parmi les navires attaqués, deux sont des bateaux de pêche apparte-
nant à l’entreprise sino-gabonaise Sigapêche. Les quatre Chinois en-
levés sont des employés de cette société. Le troisième appartient à la 
société de transport maritime Satram, basée à Port-Gentil au Gabon, 
pour laquelle travaillait le commandant de bord tué. Le dernier est un 
cargo, le « Tropic dawn », battant pavillon panaméen.
Le Golfe de Guinée, qui s’étend des côtes du Sénégal à celles de l’An-
gola en passant par celles du Nigeria, sur 5700 km, est devenu ces der-
nières années un repaire de pirates et le nouvel épicentre de ce type 
d’attaques, pillages de navires et kidnappings contre rançons, ravissant 
la vedette au Golfe d’Aden.
En 2017 déjà, Gallice, une société française de sécurité privée indiquait 
que le Gabon était exposé à des actes de piraterie maritime pouvant 
porter atteinte à la sécurité de son territoire. Selon le rapport de Gal-
lice, le développement de l’insécurité dans la sous-région faisait de ce 
pays de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale 
(Cémac) un potentiel espace de piraterie au regard de sa position géo-
graphique. Le parquet de la République et les services compétents se 
sont mobilisés pour une enquête mais cette attaque met en relief la 
question de la porosité des côtes gabonaises et l’insécurité qui va avec.

Yvette Reine Nzaba

GABON 

Un mort et quatre Chinois kidnappés 
dans une attaque de pirates

Des pirates ont attaqué dans la nuit 22 au 23 

décembre quatre navires en rade de Libreville, tuant 

un commandant de bord gabonais et enlevant quatre 

employés chinois, d’après les autorités gabonaises.  

L’ambassadeur de l’Autriche lors de l’audience avec le président de la République 

COOPÉRATION

L’axe Brazzaville-Vienne se porte bien

« En début d’année prochaine, 
une délégation de parlementaires 
autrichiens sera à Brazzaville pour 
raffermir la coopération entre les 

parlements du Congo et de l’Autriche »
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La famille Mounkouantsi, les enfants et la veuve 
Elisabeth Matsimouna ont la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances,le décès de leur frère, père et 
époux, Léonard Mounkouansi, retraité de 
l’Asecna, survenu le lundi 16 décembre 2019 à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient à son domicile, sis 
n°33 rue Ngoto Tchissambou Abel (ex rue Moll) à 
Bacongo-Brazzaville.

Le candidat du parti Lider à l’élec-
tion présidentielle de 2020, Mama-
dou Koulibaly parle de la fin d’un 
tabou autour du franc CFA. Cepen-
dant, l’éco dont il avait rêvé pour la 
zone CEDEAO ne ressemble pas à 
celui qui est en train de se mettre 
en place. Il voit dans l’annonce du 
président ivoirien « une décision 
très politique, qui n’a pas été 
assez préparée ». « Déclarer que 
le CFA est mort, c’est vraiment 
politique, alors qu’il s’agit d’une 
question sérieuse, financière, 
monétaire. Le CFA n’est pas 
mort, puisque ce matin, à Dakar, 
à Ouaga à Lomé, les gens conti-
nuent d’utiliser le CFA et pour-
ront l’utiliser encore pendant 
longtemps », a indiqué Mamadou 
Koulibaly.
« Vous vous souvenez que quand 
le franc français, le deutsche 
mark et autres sont passés 
à l’euro, il y a eu le traité de 
Maastricht, il y a eu la confec-
tion des billets, la mise en place 
de la Banque centrale, enfin tout 
un processus que l’on ne fait 
pas et on proclame simplement 
que le franc CFA est mort. C’est 
ce qui est décevant. On a l’im-
pression que pour calmer les 
pressions des opérateurs écono-
miques, des hommes d’affaires 
qui s’inquiètent des difficultés 
de la zone CFA, les chefs d’État se 
disent «bon on va leur balancer 

quelque chose, ils vont s’amuser 
avec et puis pendant ce temps 
on continue.» Personne n’est 
dupe », a-t-il ajouté.
Au Burkina Faso, Ablassé Oue-
draogo pense qu’il s’agit d’une 
décision politique certes, mais qui 
a été prise au moment opportun. 
L’accompagnement par la France 
de la transition vers l’éco, selon 
lui, est une bonne chose pour les 
économies africaines. « Je pense 
qu’il faut être honnête et recon-
naître que c’est une évolution 
positive, attendue depuis long-
temps. Que va-t-il se passer ? Les 
Africains prennent un peu plus 
d’indépendance dans la gestion 
de leur économie. Mais ce qui est 
important dans cette opération, 
c’est que toute monnaie ne vaut 
que ce que vaut l’économie. C’est 
une question de confiance et de 
crédibilité. La parité avec l’euro, 
la stabilité est maintenue, la pos-
sibilité de faire des prévisions 
est maintenue et ça c’est très 
bien pour les investisseurs qui 
viennent de l’extérieur. C’est très 
positif », a déclaré l’ex-ministre 
des Affaires étrangères, écono-
miste et ancien directeur général 
adjoint de l’Organisation mondiale 
du commerce.
L’économiste sénégalais, Felwine 
Sarr, estime qu’il y a encore du 
chemin à parcourir avant le vé-
ritable changement espéré. Son 

compatriote économiste, Dem-
ba Moussa Dembélé, animateur 
au sein du Forum social africain, 
pense qu’il n’y a rien d’historique. 
« Pour nous, ce n’est pas un jour 
historique parce que tout simple-
ment, il n’y a pas de rupture. La 
Banque centrale de l’Afrique de 
l’Ouest va continuer à conduire 
les mêmes politiques monétaires 
en donnant la priorité à la lutte 
contre l’inflation, en calquant 
cette politique monétaire sur 
celle de la Banque centrale euro-
péenne pour garder cette parité 
fixe… », a-t-il dit.
Par ailleurs, au Bénin, Albin Feliho 
le président de la Confédération 
national des employeurs du Bé-
nin (Coneb) pense que l’annonce 
faite par les présidents Emmanuel 
Macron et Alassane Ouattara obéit 
à des pressions du moment. Selon 
lui, elle ne prend pas totalement en 
compte les exigences des grands 
pays anglophones de la CEDEAO 
comme le Ghana et le Nigeria, les 
pays hors de l’UEMOA (Union éco-
nomique et monétaire ouest-afri-
caine). C’est le 21 décembre à Abi-
djan que les présidents, Emmanuel 
Macron et Alassane Ouattara ont 
annoncé la disparition du franc 
de la Communauté financière afri-
caine. Il était né en 1945 sous le 
nom de franc des colonies fran-
çaises d’Afrique.

Yvette Reine Nzaba

«Nous avons décidé une réforme du franc CFA avec trois 
changements majeurs (...) dont le changement de nom» et 
«l’arrêt de la centralisation de 50% des réserves au Trésor 
français», a déclaré M. Ouattara au cours d’une conférence 
de presse au deuxième jour de la visite du président français 
en Côte d’Ivoire. Troisième point de la réforme: la France va 
se retirer «des instances de gouvernance dans lesquelles 
elle était présente». Emmanuel Macron a qualifié de «réforme 
historique majeure» cette décision. «L’Eco verra le jour en 
2020, je m’en félicite», a-t-il ajouté, en estimant que le franc 
CFA était «perçu comme l’un des vestiges de la Françafrique».
Cette réforme a été négociée depuis six mois, selon une source 
française, entre la France et les huit pays de l’Union Economique 
et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA): Bénin, Burkina Faso, 
Côte d’Ivoire, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sénégal et Togo.
Elle ne concerne pas pour l’instant les six pays d’Afrique cen-
trale qui utilisent le franc CFA mais qui forment une zone mo-
nétaire distincte. Paris s’était dit «ouvert» à cette évolution 
après de multiples discussions avec les capitales africaines, 
tandis que la polémique au sujet de cette monnaie avait de 
nouveau pris de l’ampleur ces derniers mois. 
Le «franc des colonies françaises d’Afrique» a été créé en 1945 
et était devenu le «franc de la Communauté financière afri-
caine» après les indépendances. La réforme prévoit que les 
banques centrales d’Afrique de l’Ouest ne devront plus dépo-
ser la moitié de leurs réserves de change auprès de la Banque 
de France, une obligation qui était aussi perçue comme une 
dépendance humiliante vis-à-vis de la France par les détrac-
teurs du FCFA.
En revanche, la parité fixe avec l’euro du franc CFA, le fu-
tur Eco, est maintenue (1 euro = 655,96 francs CFA), mais 
ce point est appelé à évoluer lorsque la monnaie commune 
ouest-africaine verra le jour.

Camille Delourme avec AFP

FIN DU FRANC CFA EN AFRIQUE DE L’OUEST

Le franc CFA de la zone 
UEMOA devient l’Eco
Huit pays d’Afrique de l’Ouest et la France ont décidé une réforme 
d’envergure du franc CFA, qui va changer de nom pour s’appeler l’Eco, 
a annoncé samedi le président ivoirien Alassane Ouattara en présence 
d’Emmanuel Macron. 

De nombreuses réactions après 
l’annonce de la réforme
Après l’information donnée par le président ivoirien, Alassane Ouattara, le 21 décembre, les réactions des 
Africains, anonymes, économistes ou anciens dirigeants politiques ne tarissent pas.  

Jean Bruno Ndokagna, agent des Dépêches de 
Brazzaville, Jean-Pierre Ndokayo, agent à la retraite 
de l’OMS, Rufin Olingou, agent Télé-Congo et 
famille ont la profonde douleur de vous annoncer le 
décès de leur mère, Albertine Mouebara, le 
vendredi 13 décembre 2019, au CHU de Brazzaville.
La veillée m ortuaire se tient à Ngamakosso dans la 
rue Mbémbé n°21 (arrêt Marché, à 100m de 
l’érosion).
La date de l’inhumaation sera communiquée 
ultérieurement.

NÉCROLOGIE

La famille Biboyo recherche leur fils et frère, Émile 

Bouanga Eyongabeka, qui est résident en Afrique du 

Sud. Depuis 2016 jusqu’à ce jour, la famille n’a pas de 

ces nouvelles. Les récents évènements survenus 

dans ce pays font que cette dernière s’inquiète pour 

sa vie.

Une récompense est réservée à celui qui donnera de 

plus amples informations pour apaiser la famille.

AVIS DE RECHERCHE
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Le renforcement de la sensi-
bilisation et du dépistage des 
jeunes en particulier et de 
toute la population en général 
font partie des actions visant à 
contribuer à l’amélioration de la 
santé des personnes vivant avec 
le VIH et de leurs familles, a ex-
pliqué le directeur de cabinet de 
la ministre de la Santé, de la Po-
pulation, de la Promotion de la 
femme et de l’Intégration de la 
femme au développement, Flo-
rent Balandamio, à l’ouverture 
du village décembre rouge. Un 
accent particulier sera mis sur 
la jeunesse dont les taux de pré-
valence sont plus élevés : 1,6% 
chez les jeunes filles dont l’âge 
varie entre 15 et 24 ans, contre 

0,49% chez les garçons de la 
même tranche d’âge. L’implica-
tion des organisations commu-
nautaires, des associations des 
personnes vivant avec le VIH est 
déterminante, selon lui.
Ainsi, il les a appelées à jouer 
pleinement leur partition dans 
l’atteinte des objectifs 90-90-90 
fixés par l’Onusida. Il est donc 
prévu,   dans cette perspective, 
que 90% de personnes vivant 
avec le VIH puissent connaître 
leur statut, 90% des personnes 
connaissant leur séropositivi-
té accèdent aux médicaments 
et que 90% de personnes sous 
traitement puissent avoir une 
charge virale indétectable. En 
1998, rappelons-le, le Congo 

a décrété la gratuité des exa-
mens biologiques et des médi-
caments antirétroviraux chez 
les personnes vivant avec le 
VIH. « Nous pouvons dire qu’il 
n’y a plus de rupture des anti-
rétroviraux qui sont distribués 
gratuitement dans les structures 
de prise en charge de notre pays 
et la charge virale est réalisée 
gratuitement au laboratoire na-
tional de santé publique pour 
toutes les personnes vivant avec 
la maladie », a déclaré Florent 
Balandamio avant de visiter les 
stands érigés à l’esplanade de la 
préfecture pour accueillir la po-
pulation appelée à connaître 
son statut sérologique.

 Rominique Makaya

Ce séminaire, le premier du genre, a permis aux partici-
pants d’approfondir leurs connaissances et de découvrir les 
nouveaux éléments qui intègrent la pratique du métier. Il 
s’inscrit dans le cadre de la mise en oeuvre du programme 
du cnosc. Les journalistes débutant leur carrière profes-
sionnelle dans le domaine du sport ont été plus concernés 
par la formation.
Selon Donald de Goma, l’un des séminaristes, cette for-
mation était un moment important pour les participants. 
« Nous remercions les organisateurs. Nous nous engageons 
à mettre en pratique toutes les connaissances acquises, afin 
d’améliorer notre façon de faire », a-t-il signifié.
Durant quatre jours, plusieurs thèmes ont été développés, 
notamment, le Cnosc dans sa nouvelle configuration (pré-
sentation générale, statuts, organes dirigeants), les relations 
Cnosc-partenaires nationaux et internationaux, Cnosc et 
les compétitions continentales et olympiques, l’Academie 
nationale olympique du Congo : les valeurs olympiques, la 
Chambre de conciliation et d’arbitrage en sport (rôle et ob-
jectifs), Rôle d’un officier médias, Histoire de la radio et de 
la télévision au Congo,  Traitement d’un évènement sportif 
dans la presse écrite, Histoire de la presse écrite  au Congo.
Notons que le Cnosc a été fondé en 1964 à Brazzaville. Il a 
été reconnu par le Comité international olympique (Cio) 
la même année. C’est un organe technique qui travaille 
en partenariat avec  le ministère des Sports et de l’éduca-
tion physique ainsi qu’avec les  Fédérations et associations 
sportives de la République.

 Rude Ngoma

MÉDIAS

Les journalistes sportifs 
sensibilisés aux évolutions 
du métier
Plus d’une vingtaine de journalistes de sport 
évoluant à Brazzaville, ont participé à un 
séminaire de formation de quatre jours qui s’est 
achevé le 21 décembre dernier. Cette rencontre 
a été initiée par le comité national olympique et 
sportif congolais (Cnosc).  

Les séminaristes, au terme de la formation/Adiac

LUTTE CONTRE LE VIH-SIDA 

La sensibilisation et les dépistages 
lancés au village ‘’décembre rouge’’
L’opération, débutée le 23 décembre à l’esplanade de la préfecture de 
Brazzaville, vise à prévenir contre la pandémie en mettant un accent sur la 
jeunesse qui constituent la couche la plus touchée.

Producteurs et commerçants 
des boissons gazeuses et al-
coolisées, cette société a jugé 
bon de sensibiliser le public en 
général et les conducteurs des 
moyens roulants en particulier, 
à la consommation responsable 
de l’alcool  par le biais de la 
Fondation Brasco, a expliqué 
son secrétaire général, Yves 
Makaya.
Cette campagne s’inscrit dans 
le cadre des 12 LSR (Life saving 
rules) du groupe Heineken, 
donc les règles qui sauvent la 
vie qu’il sied d’appliquer pour 
garantir un environnement de 

travail en toute sécurité. Par-
mi ces douze règles, cinq sont 
destinées à la sécurité routière. 
Il s’agit d’être sobre et libre de 
l’emprise de toutes substances ; 
de téléphoner mains libres uni-
quement ; de mettre sa ceinture 
de sécurité ou son casque ; de 
conduire en respectant les li-
mitations de vitesse ; d’utiliser 
les véhicules seulement si l’on y 
autorise.
Le secrétaire général a, en 
outre, évoqué l’investissement 
de Brasco pour la sécurité. A 
titre d’exemple, la télématique 
installée dans tous les véhicules 

de la société. Ceci, pour être 
conforme non seulement aux 
règles et procédures internes 
mais aussi et surtout aux lois et 
règlementation du pays.
Yves Makaya a rappelé aus-
si les actions de la Fondation 
Brasco parmi lesquelles le fi-
nancement de l’association Le 
Partenaire 381 (ALP381) qui 
œuvre pour la préservation 
de l’environnement par la col-
lecte et la transformation des 
déchets plastiques et bris de 
verre. La fondation a apporté 
une assistance multiforme aux 
personnes démunies et mené 

d’autres actions sociales.
Elle a eu à faire un don de ma-
tériel à la mairie de Brazzaville 
pour l’assainissement de la ville. 
Notons aussi le don de deux 
mille moustiquaires imprégnées 
à la Préfecture de Pointe-Noire 
dans le cadre de la lutte contre 
l’épidémie de chikungunya et le 
soutien au ministère de l’Envi-
ronnement. Le directeur dépar-
temental des Transports ter-
restres, Anatole Ngobi, a invité 
les conducteurs à faire le bon 
choix entre boire ou conduire, 
rappelant qu’on ne peut suivre 
deux lièvres à la fois. Selon lui 

le taux d’accidents dus à l’abus 
de l’alcool est très élevé. D’où, 
les conducteurs sont appelés à 
sécuriser leur vie et celle des 
passagers. Des tests d’alcoo-
lémie des conducteurs ont été 
organisés. Trois cas se sont ré-
vélés positifs sur la cinquantaine 
de chauffeurs abordés. Les règles 
de sécurité routière ont été rap-
pelées à ces derniers. Rappelons 
que les Brasseries du Congo sont 
une filiale des groupes Heineken 
et CFAO. Elles sont installées au 
Congo depuis 1952.  

Bruno Okokana  

et Christ Bissila Pondo

FÊTES DE FIN D’ANNÉE

La Fondation Brasco invite les conducteurs  
à une consommation responsable
C’est sur le thème « Boire ou conduire ? Il faut choisir ! » que la Fondation des Brasseries du Congo (Brasco) a lancé la 
campagne de sensibilisation à une consommation responsable d’alcool, le 20 décembre à Brazzaville.  
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Construit sur un site de 
2236m2, le bâtiment flam-
bant neuf abrite la pre-
mière succursale bancaire 
de la localité, rejoignant 
ainsi le réseau d’une tren-
taine d’agences de la BPC 
à travers le pays. D’après 
le directeur général de la 
banque publique, Calixte 
Tabangoli, la mise en ser-
vice de cette succursale 
répond aux engagements 
pris par sa structure vis-
à-vis de ses partenaires, 
notamment La Congolaise 
des routes chargée de l’ex-
ploitation de la route natio-
nale 1.
La banque s’est également 
engagée à appuyer les ac-
tivités du futur Fonds d’impulsion, 
de garantie et d’accompagnement 
des PME (Figa), un fonds initié par 
le gouvernement en vue de soutenir 
les porteurs de projets de développe-
ment. À cela s’ajoute le partenariat 
de la banque dans le projet Lisungi 
destiné à aider les ménages défa-
vorisés. «En sa qualité de banque 
publique, la BPC va appuyer les 
efforts du gouvernement dans sa 
politique de développement, en 
installant un relais d’impulsion 
économique en soutien au futur 
Fonds. De même, il sera lancé 
sous peu une application dénom-
mée BPC-Net qui a pour mission 
d’informer les fonctionnaires au 
paiement des salaires, l’installa-
tion d’un guichet automatique... », 
a fait savoir Calixte Tabangoli.    
De quoi réjouir le sous-préfet de 

Mindouli, Francis Hochard Tela, qui 
veut voir sa localité renouer avec son 
passé florissant et servir de carre-
four économique pour le Pool et les 
départements voisins. « La décision 
d’ouvrir cette agence bancaire 
dans  notre ville est un geste ras-
surant, constructeur de la paix et 
du développement de notre dis-
trict. Tout y est pour une économie 
florissante qui justifie la présence 
d’une banque », a-il déclaré.     
Pour sa part, louant également cette 
initiative, la députée de la première 
circonscription de Mindouli, la mi-
nistre des PME, de l’artisanat et du 
secteur informel, Yvonne-Adélaïde 
Mougany, s’est montrée rassurante 
sur la relance des activités écono-
miques dans cette partie du pays qui 
avait autrefois beaucoup de compa-

gnies minières et une forte colonie 
occidentale.
Selon elle, le prochain défi est d’ac-
corder la facilité de crédit aux por-
teurs des projets de la localité. 
« La BPC sera un partenaire du 
Figa ; les bénéficiaires des cré-
dits de l’État pourront ouvrir 
leurs comptes au niveau de cette 
banque. Le gouvernement va s’or-
ganiser de son côté pour loger la 
garantie dans la même banque », 
a-t-elle indiqué, avant d’inviter les 
jeunes de Mindouli à profiter des op-
portunités qui s’offrent à eux.  Peu-
plée d’environ vingt mille habitants, 
Mindouli a été choisie pour accueillir 
une usine de traitement de minerais. 
Elle a déjà une cimenterie et ses ac-
tivités agro-pastorales augurent un 
avenir prometteur.

Fiacre Kombo

DÉPARTEMENT DU POOL

Mindouli connectée au réseau bancaire multiservice
La ministre des Petites et Moyennes entreprises, Yvonne-Adélaïde Mougany, a procédé à l’ouverture, le 21 décembre, 
d’une agence de la Banque postale du Congo( BPC) chargée de recevoir les recettes de péage et à financer les micro-projets 
nécessaires à la relance économique du district de Mindouli qui se reconstruit peu à peu après les années des troubles 
militaro-politiques.  

Yvonne-Adélaïde Mougany coupant le ruban symbolique

Cet organe qui présidera aux destinées de 
l’organisation des experts comptables pen-
dant les trois prochaines années, aura pour 
mission, entre autres, de veiller au respect des 
principes de moralité, de probité, de dévoue-
ment et de toutes les règles déontologiques 
applicables à cette profession au Congo.
Il s’agira pour ce conseil de dresser en premier 
lieu, le tableau définitif d’inscription à l’ordre, 
conformément à la législation en vigueur au 
Congo et dans la sous-région de la Commu-
nauté économique et monétaire de l’Afrique 
centrale, en corrigeant en urgence les erreurs 
éventuelles contenues dans le tableau provi-
soire actuel d’inscription.
Il procédera aussi à l’harmonisation des pra-
tiques professionnelles avant de finaliser et 
de soumettre à la plénière des experts comp-
tables tous les textes d’application de loi, des 
textes qui soient conformes à l’IFAC, notam-
ment le code déontologique, le décret portant 
organisation et fonctionnement de la commis-
sion de discipline ainsi que celui relatif aux 
missions et responsabilités de l’expert-comp-
table libéral. « Il s’agit d’un challenge et nous 
devons y mettre », a relevé le directeur de ca-
binet du ministre des Finances, Henri Loun-
dou, à l’ouverture de cette assemblée générale 
constitutive.
Rappelons que l’Organisation pour l’harmoni-
sation en Afrique du droit des affaires a pris 
un règlement portant harmonisation des pra-
tiques des professionnels de la comptabilité et 
de l’audit, règlement qui a pris effet, depuis 
début janvier 2018, en même temps que le 
nouvel acte uniforme relatif au droit comp-
table et à l’information financière.

 Lopelle Mboussa Gassia

« Le montant d’allocation de 
900 millions Fcfa, ne peut 
couvrir les charges du Conseil 
», estime Emilienne Raoul, 
peu avant la clôture de la ses-
sion extraordinaire de son 
institution, tenue du 20 au 23 
décembre à Brazzaville.
Selon elle, avec un tel budget, 
cette institution risque de ne 
pas tenir régulièrement ses 
sessions, au pire des cas, être 
en cessation de paiement. Un 
budget « conséquent » per-
mettra, entre autres, au Cese 
d’apurer ses dettes auprès des 
institutions internationales, de 
réhabiliter son siège, en état 
de délabrement avancé. Ce 
montant « ne permet pas de 
faire fonctionner l’institution 

comme souhaité », a insisté 
Emilienne Raoul.
Pour assurer ses missions 
convenablement, a-t-elle 
précisé, le budget atten-
du du conseil a été estimé à 
3.671.058.000 francs CFA, 
soit 2.279.000.000 francs 
CFA pour le fonctionnement 
et 1.392.000.000 francs CFA 
pour l’investissement.

Le programme d’activités 

2020 adopté

La première session extraor-
dinaire du Cese a été aussi 
consacrée à l’adoption du pro-
gramme d’activités 2020. « Le 
programme que nous venons 
d’adopter, nous l’exécuterons 
afin de rendre compte des 

résultats à nos prochaines as-
semblées générales fixées aux 
mois de mai et de septembre 
2020. Celle de janvier n’aura 
pas lieu car trop proche de 
la session extraordinaire qui 
vient de se tenir », a fait savoir 
Emilienne Raoul, avant de féli-
citer les conseillers ayant pris 
la direction des commissions 

permanentes.
Pour édifier les membres de 
l’Assemblée générale, des 
personnes ressources ont, au 
cours de cette session, déve-
loppé des thèmes tels les Ob-
jectifs de développement du-
rable, éléments pour un plan 
de relance et de stabilisation 
de l’économie congolaise ; la 

protection sociale ; la rencontre 
des fragilités, comment accueil-
lir des personnes assignées à la 
violence ? Cas des bébés noirs ; 
les défis et perspectives de l’en-
seignement supérieur au Congo 
; les problèmes d’environnement 
dans le monde et en République 
du Congo.

 Josiane Mambou Loukoula

CONSEIL ÉCONOMIQUE

Le budget 2020 jugé insuffisant
La présidente du Conseil économique, social et environnemental (Cese), Emilienne Raoul, a souhaité, le 23 

décembre à Brazzaville, que soit revu à la hausse l’allocation de 900 millions francs cfa prévue pour l’exercice 

budgétaire de l’année prochaine.  

Les membres du bureau du Cese 

FINANCES

Le Congo se dote  
d’un conseil de l’ordre 
des experts comptables
Les experts comptables nationaux ont tenu du 20 au 
21 décembre à Brazzaville, une assemblée générale à 
l’issue de laquelle un conseil de l’ordre a été mis en 
place. Cette rencontre a été présidée par le directeur 
de cabinet du ministre des Finances, Henri Loundou.  
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« Le comité de direction s’est 
félicité des efforts déployés 
par la direction générale 
afin de créer un cadre or-
ganisationnel et une image 
de marque appropriée aux 
attentes des usagers, ainsi 
que le paiement des salaires 
du mois de décembre 2019, 
la mise en ligne des offres 
d’emplois et le processus de 
création d’un site Web inte-
ractif », précise le texte.
En outre, le comité de direc-
tion a pris la résolution d’adop-
ter le logo et l’intitulé du site 
web de l’Agence congolaise 
pour l’emploi (ACPE), à savoir 
www. Acpe.cg. Il a instruit la 
directrice générale d’appliquer 
les propositions visant l’amélio-
ration des locaux à Brazzaville 
et à Pointe-Noire, ainsi que la 
mise en place de deux com-
missions de travail relatives 
à la mise à jour des textes ré-
glementaires de l’ACPE et du 
cadre de gestion financière. 
Par ailleurs, l’adoption du rè-
glement intérieur a été ren-
voyée à la prochaine session.
« La Session inaugurale a 

permis aux responsables de 
l’ACPE de mettre en place un 
premier cadre pouvant nous 
permettre de se déployer, no-
tamment avec l’adoption du 
logo et d’un certain nombre 
de textes, et surtout, la créa-
tion d’un cadre qui permet-
tra de nous assurer de la 
conformité de nos actions, 
par rapport au cadre régle-
mentaire mais aussi aux 
attentes des usagers et des 
demandeurs d’emploi », a ex-
pliqué la directrice générale de 
l’APCE devant la presse.
Au niveau des demandeurs 
d’emploi, Noelly Oyabiki 
Iwandza a rassuré qu’il y aura 
un accompagnement et que 
les structures ou les modalités 
seraient différentes. « Nous 
sommes à l’ère du digital où 
le contact physique ne sera 
plus comme avant. Il y’aura 
un accompagnement certes 
sur l’orientation profession-
nelle, mais la proximité fera 
qu’avec les réseaux sociaux, 
et le site web, les demandeurs 
d’emploi pourront téléchar-
ger leur Curriculum Vitae, et 

interagir avec les entreprises 
qui proposent les offres d’em-
ploi ».
La directrice générale a fait 
savoir que cette première 
étape sera suivie de beaucoup 
d’autres, mais « le maître 
mot à retenir est que l’APCE 
se veut être une agence de 
proximité qui va au cœur et 
au besoin des usagers ».

Plus de mille cinq cents dos-

siers transmis dans le site

A peine lancé, le site web de 
l’ACPE a déjà enregistré une 
forte demande des jeunes 
en quête d’emploi. Selon le 
conseiller du chef de l’Etat et 
chef de département du travail 
et de la formation profession-

nelle de l’emploi, sur 18000 
consultations, 1780 dossiers 
ont été transmis. « C’est un 
signal très fort. C’est pour 
donner le top qu’il ne s’agit 
plus d’une simple vue de l’es-
prit, que la structure a com-
mencé, qu’elle est en train de 
s’installer malgré quelques 
difficultés d’ordre matériel 
et financier pour son démar-
rage », a indiqué Clotaire Cla-
ver Okouya.
Ce dernier a exprimé le souhait 
du comité de l’ACPE de tra-
duire dans les faits la volonté 
du président de la République 
exprimé récemment devant 
le parlement réuni en congrès 
sur l’état de la nation, dans le-
quel Denis Sassou N’Guesso a 

insisté sur la problématique de 
l’emploi des jeunes. Dans son 
discours d’ouverture des tra-
vaux, le président du comité 
de direction, Auxence Léonard 
Okombi, avait tout d’abord re-
levé l’importance de la tenue 
de cette session inaugurale, au 
regard « de nombreuses at-
tentes de demandeurs d’em-
ploi et des défis à relever ». 
L’ACPE est un établissement 
public à caractère administratif 
doté de la personnalité morale 
et de l’autonomie de gestion 
placée sous la tutelle du mi-
nistère chargé de l’emploi. Elle 
a été créée sur les cendres de 
l’Office national de l’emploi et 
de la main d’œuvre.

Yvette Reine Nzaba

Après trois mois d’apprentis-
sage, les deux cent trente-deux 
Congolais, détenteurs des di-
plômes de la langue espagnole 
latino-américaine, passent au 
niveau 2. Les cours débuteront 
en janvier 2020 pour une durée 
de trois mois.
La cérémonie de remise de ces 
diplômes s’est déroulée en pré-
sence des ambassadeurs d’Italie 
(pays dans lequel Silmon Bolivar 
a juré pour la liberté de l’Amé-

rique) ; de la Guinée équatoriale 
(pays africain où l’ espagnol est 
parlé) ; du nonce apostolique ; 
de l’attaché culturel de l’ambas-
sade de Chine ; du doyen de la 
faculté des lettres de l’univer-
sité Marien-Ngouabi ; du provi-
seur du lycée Chaminade ; du 
conseiller du ministre des Hy-
drocarbures ; et du directeur de 
l’institut Confucius.
L’ambassadeur de la République 
populaire bolivarienne du Vene-
zuela, José Anibal Marquez, a 
remercié toutes ces personnali-
tés, venues soutenir la jeunesse 
congolaise. « Leur présence 

met en évidence cette volonté 
de fraternité d’union entre les 
peuples, et de soutien à la Répu-
blique du Congo et aux intérêts 
supérieurs de nos peuples. C’est 
une vision diplomatique Sud-
Sud pour le développement de 
ces peuples. Dire même que c’est 
un effort important que notre 
pays, malgré les blocus, malgré 
l’ingérence, avec la volonté de 
paix du peuple vénézuélien, 
met en évidence », a déclaré 
l’ambassadeur.
Cette cérémonie a été dédiée 
par les jeunes à la mémoire du 
libérateur Simon Bolivar. L’am-

bassadeur du Venezuela a pro-
fité de l’occasion pour informer 
les apprenants que Simon Boli-
var, à peine 22 ans, avait juré, en 
Italie, qu’il ne donnait pas de re-
pos à son âme ni à son bras tant 
que les chaînes du colonialisme 
espagnol ne seraient pas rom-
pues.
Des progrès significatifs 
Pour l’ambassadeur, en trois 
mois d’apprentissage, il y a eu un 
progrès significatif. A propos, un 
professeur espagnol lui a dit que 
les jeunes africains ont une ouïe 
très développée, ce qui les faci-
lite de bien s’exprimer, en dépit 

du fait qu’il y a une pluralité des 
langues parlées en Afrique ; des 
langues qu’on appelle par discri-
mination dialectes. D’où, a-t-il 
poursuivi, en peu de temps, il y 
aura un nombre important des 
Congolais qui parlent l’espagnol 
latino-américain. Déjà en quatre 
années, ils ont formé plus de 
deux mille apprenants, et cette 
année ils viennent de former 
deux cent trente-deux.  
José Anibal Marquez, a indiqué 
que l’an prochain ils auront une 
salle à la faculté des lettres ainsi 
qu’un laboratoire pour la pra-
tique de la langue espagnole lati-
no-américaine. Il a promis l’éta-
blissement d’une union entre 
ceux qui apprennent l’espagnol 
à la faculté des lettres de l’uni-
versité et ceux de l’ambassade; 
d’un contact par internet et 
par conférence avec les jeunes 
qui apprennent l’espagnol lati-
no-américain à l’université de 
Khartoum, au Soudan, et ceux 
qui sont ici. Pour José Anibal 
Marquez, tout ceci est une dé-
monstration de l’esprit de Simon 
Bolivar.
Rappelons que ces cours sont 
organisés conjointement par 
l’ambassade de la République 
bolivarienne du Venezuela, 
l’Université Marien-Ngouabi 
et les ministères en charge de 
l’Éducation du Congo.

Bruno Okokana

FORMATION ET EMPLOI

L’ACPE dévoile son plan de travail
Les membres du comité de direction de la structure se sont rassemblés, le 22 décembre, à Brazzaville en 
session inaugurale, sous la présidence d’Auxence Léonard Okombi. 

La séance de travail du comité

COURS D’ESPAGNOL LATINO-AMÉRICAIN

L’ambassade du Venezuela octroie des diplômes aux admis du premier niveau
La cérémonie de remise des diplômes a eu lieu au lycée Joseph-Chaminade de Brazzaville, le 17 décembre, coïncidant avec le 
189e anniversaire de la mort de Simon Bolivar, dont la salle porte le nom. 

« Leur présence met en 
évidence cette volonté 
de fraternité d’union 

entre les peuples, et de 
soutien à la République 
du Congo et aux intérêts 

supérieurs de nos 
peuples. C’est une vision 

diplomatique Sud-Sud 
pour le développement 

de ces peuples. Dire 
même que c’est un effort 

important que notre 
pays, malgré les blocus, 
malgré l’ingérence, avec 

la volonté de paix du 
peuple vénézuélien, met 

en évidence »,

L’ambassadeur du Venezuela posant avec un échantillon des récipiendaires / DR
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Ivan Essimba Mbela, élève en 
classe de seconde au lycée 
Saint-Exupéry, qui a obtenu 
17,30 de moyenne sur 20 ainsi 
que les autres meilleurs enfants 
de troupe ont été nommés au 
grade-école. Les statistiques 
présentées par le directeur 
des études, Raoul Ngassaki, 
font état de 80% du taux de 
réussite global. 
Sur quatre cent soixante-quatre 
enfants de troupe, au titre 
de cette année scolaire, cin-
quante-quatre ont obtenu des 
moyennes entre 14 et 16,99 ; 
cent trente-cinq des moyennes 
de 12 à 13,99 ; cent soixante-
treize entre 10 et 11,99.   
Le sans faute est venu, d’après 
lui, du partenariat qui lie cet 
établissement au lycée français 
Saint-Exupéry de Brazzaville où 
le taux de réussite des élèves est 
de 100%.
Le commandant de l’Ecole mi-
litaire préparatoire général Le-
clerc (EMPGL), le colonel Ra-

phaël Ngoubou, a rappelé que les 
performances réalisées pendant 
le 1er trimestre n’étaient satis-
faisantes d’autant plus qu’elles 
sont légèrement inférieures à 

celles de l’an dernier. « Notre 
détermination à améliorer 
les performances scolaires des 
enfants de troupe, au cours 
des prochains trimestres reste 

une constance. Chers enfants 
de troupe, je vous exige d’in-
térioriser la devise de l’école 
: S’élever par l’effort, pour 
suivre le chemin tracé par vos 

anciens », a-t-il exhorté.
Selon lui, l’EMPGL a toujours été, 
par son mode de recrutement, un 
lycée d’excellence. « Cependant, 
la reconnaissance officielle de 
ce statut confère à l’école une 
autre dimension qui appelle 
du commandement un chan-
gement du mode de gestion. La 
préparation d’une élite exige 
des moyens humains de qua-
lité, des moyens financiers et 
logistiques conséquents, gage 
de la transmission d’une édu-
cation de qualité, faite de sa-
voir, d’instruction civique ré-
publicaine… », a dit le colonel 
Ngoubou.
Notons que cette cérémonie pré-
sidée par le chef d’état-major du 
commandement des écoles des 
Forces armées congolaises, le co-
lonel Martin Akambo, a été mar-
quée, entre autres, par la presta-
tion de serment des jeunes de la 
sixième, ainsi que leur parrainage 
par les anciens de la terminale.

Parfait Wilfried Douniama

« Le projet, Parlons-JCI, est 
encore sur ma table. Notre or-
ganisation doit approfondir 
les initiatives de s’autofinan-
cer et de se prendre en charge 
afin d’endiguer le fléau du chô-
mage auprès des jeunes », a ex-
pliqué le nouveau président de la 
JCI. Afin de propulser les actions 
de cette organisation et rendre 
ses membres actifs au cœur des 
communautés congolaises, l’ac-
tuel dirigeant s’attellera à dé-
velopper leur expérience par 
l’information, la formation en ap-
prenant par l’action et le travail.
«Nous voulons être le princi-
pal réseau de jeunes citoyens 
actifs. Il revient à nous de 
donner aux membres de notre 
organisation des moyens afin 

qu’ils développent les capa-
cités de devenir réellement 
des citoyens actifs », a indiqué 
Maxence Ondongo.

Durant le mandat d’une année, 
les membres de la JCI peuvent 
ainsi apprendre et se dévelop-
per en participant à différents 
projets communautaires pour 

maîtriser les rôles de manager, 
visionnaire leader et de coach. 
De même, les conférences in-
ternationales, les programmes 
d’échange, les jumelages entre 
les jeunes chambres, JCI fournit 
des opportunités de développe-
ment global. « En communauté, 
les jeunes peuvent explorer les 
projets civiques, entre autres, 
les initiatives de lutte contre 
l’oisiveté et d’assainissement. 
Mais, en une année, on ne peut 
pas finaliser tous les dossiers. 
Nous allons poursuivre avec le 
projet, Parlons-JCI pour faire 
connaître les bases de cette or-
ganisation », a développé l’élu 
de la JCI-Djiri responsable.
La JCI-Djiri responsable est une 
jeune organisation affiliée à la 
JCI-Congo. La participation des 
Jeunes chambres locales au sein 
de leur communauté est cen-
trale au sein de la vision et de 
la mission de ce mouvement. 
Signalons que la JCI est une fé-
dération mondiale de deux cent 
mille jeunes citoyens actifs, âgés 
de dix-huit à quarante ans, répartis 
en près de cinq mille communautés 
dans plus de cent douze pays à tra-
vers le monde. La JCI est présente 
notamment au sein de l’ONU, Unes-
co, Unicef et de la Chambre de com-
merce internationale.

Fortuné Ibara

Cette quête vise à apporter une assistance aux vic-
times des inondations. Plus de cent mille personnes 
sont concernées dont cinquante mille dans les locali-
tés de Mossaka, Loukolélas, Liranga, Tokou, Bokoma, 
Bokouandé, Tchikapika, Pikounda. Les fonds collec-
tés sont estimés à un million cent quatre-vingt-trois 
mille cinq cents francs CFA. L’AREM’EAU a ouvert 
un compte bancaire, car la collecte des fonds se 
poursuit. Elle a déjà reçu de la diaspora trois millions 
deux cent-cinquante mille francs CFA.
Le maire de Loukolélas, Monique Moko, a souligné 
la nécessité d’apporter une aide d’urgence multi-
forme aux populations dont deux cent soixante-six 
ménages sont, selon lui, sans abris en cette période 
de crue.
Les inondations ont englouti les champs, les écoles, 
les centres de santé, les habitations et certains édi-
fices de l’administration publique. Les populations 
sont exposées aux nombreuses maladies parmi les-
quelles le paludisme, la fièvre typhoïde, la diarrhée.
Le premier vice-président de l’association, Gabriel 
Eteka Yemeth, a appelé à la solidarité des ressortis-
sants de cette contrée afin de voler au secours des 
populations en détresse. « Les images qui circulent 
sont terrifiantes car les habitats sont compromis, 
ainsi que la localité de Makotipoko qui est entiè-
rement sous l’eau et risque de disparaître de la 
carte géographique du Congo.  Le pays doit se 
lever pour affronter ce phénomène avec des me-
sures et actions d’urgence afin de donner un élan 
nécessaire et d’être capable d’affronter l’après 
inondations », a-t-il déclaré.

 Lydie Gisèle Oko

ECOLE MILITAIRE PRÉPARATOIRE GÉNÉRAL LECLERC

Des meilleurs enfants de troupe promus
La cérémonie de proclamation des résultats du 1er trimestre de l’année scolaire 2019-2020, couplée de la présentation du 
fanion et du parrainage des élèves de la sixième s’est déroulée le 21 décembre à Brazzaville.

Une vue des meilleurs enfants de troupe au 1er trimestre/ Patrick Massamba 

ACTION HUMANITAIRE

L’AREM’EAU lance  
une quête en 
faveur des victimes 
d’inondations
L’Association des ressortissants du monde d’eau 
(AREM’EAU) a organisé le 21 décembre à Brazzaville, 
une collecte de fonds au profit des populations 
touchées par les inondations dans les départements 
de la Cuvette, de la Likouala et de la Sangha.  

VIE ASSOCIATIVE 

Maxence Ondongo décline l’engagement actualisé 
de la JCI-Djiri responsable 
Le nouveau président de la Jeune chambre internationale (JCI)-Djiri responsable désigné, le 21 décembre, à Brazzaville par les 
pairs de la société civile, veut retravailler l’activisme des membres de ladite organisation pour offrir aux jeunes les 
opportunités de développer et de créer les changements positifs en milieu juvénile par l’information, la formation et le travail.  

« Nous voulons être le principal réseau 

de jeunes citoyens actifs. Il revient à 

nous de donner aux membres de notre 

organisation des moyens afin qu’ils 

développent les capacités de devenir 

réellement des citoyens actifs », 

Maxence Ondongo
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Organisée par le Cami avec la parti-
cipation de la Direction départemen-
tale de la formation qualifiante et de 
l’emploi et de l’Inspection générale et 
de plusieurs directeurs des écoles pri-
vées, cette édition de la semaine de 
conférences aux métiers de l’informa-
tique a pour particularité la formation 
qualifiante. Une innovation de la foire 
informatique avec plus de 2000 ordi-
nateurs de bureau.
Expliquant le sens de cette activité, 
le coordonnateur du Cami, Arsène 
Vembé Moukouma, a déclaré : « … 
La fonction publique, qui reste 
pourtant pour la plupart des pays 
un grand pourvoyeur d’emplois, 
est aujourd’hui asphyxiée, satu-
rée et limitée dans ses prévisions 
d’embauche par manque d’argent 
et elle ne peut se permettre d’ou-
vrir ses vannes de recrutement 
tout simplement parce qu’elle sera 
incapable de supporter le chapelet 
des grèves qu’elle aura à affronter. 
C’est pourquoi, dans le seul souci 
d’intéresser les jeunes à l’initiative 
privée et de prendre en mains leur 
avenir, le Cami a ouvert dans ses 
locaux la quatrième édition de la 
WeekTech Cami. »
Pour le représentant de l’Inspection 
générale de l’enseignement tech-
nique, professionnel, de la formation 
qualifiante, Daniel Ngambou, ce que 
fait le Cami, ce sont des initiatives à 
encourager. L’informatique, dit-il, est 

aujourd’hui, un produit qui pourrait 
aider les jeunes à avoir des emplois. 
C’est pourquoi le Cami aide, comme 
le gouvernement, à trouver le chemin 
pour résorber le chômage au Congo. 
Il a encouragé de plus belle les initia-
tives de ce centre. Daniel Ngambou 
a invité les étudiants à ne pas se dé-
courager parce qu’avec l’informa-
tique, l’économie numérique, ils vont 
se prendre eux-mêmes en charge et 
ne vont pas dépendre de la Fonction 
publique.  

C’est quoi la formation quali-

fiante ?

Les apprenants ont été édifiés sur 
ce que c’est qu’une formation qua-
lifiante. La formation qualifiante, 
ont-ils appris, permet d’acquérir une 
expérience, de nouvelles compé-
tences et d’accroître sa qualification. 
Les formations qualifiantes ont une 
visée professionnelle : elles peuvent 
déboucher sur l’obtention d’un titre 
professionnel. Une formation quali-
fiante peut être diplômante si elle se 
conclut à la fin du parcours par l’ob-

tention d’un diplôme.
L’exposé inaugural portant sur le 
thème « Pour quels métiers de l’infor-
matique es-tu fait ? » a été fait par Ra-
jil Sajila Vembe et Pratic. Sitôt après a 
été lancé le premier panel portant sur 
« Formations qualifiantes en informa-
tique, quels débouchés et programme 
? » par François Mayembo, ingénieur 
en Télécom ; « Formations PowerPo-
int » et « Formations Access ».
Le 20 décembre, les apprenants ont 
suivi deux panels, l’un portant sur « 
La gestion électronique des données 

dans une administration », par Ar-
sène Vembé Moukouma, coordonna-
teur du Cami ; puis « Qu’est-ce qu’une 
startup ? Avantage et débouchés », 
par Stève Ndende de CEO Agri Zoom. 
Il y a eu également des évaluations 
sur le PowerPoint ; le Wordpress ; 
l’Access. Puis la publication des ré-
sultats.
Le quatrième et dernier panel a eu 
lieu le 21 décembre. « Quatre mé-
tiers innovants en informatique, for-
mations, orientations et débouchés 
(infographie, programmation, Déve-
loppement Web et Java) », développé 
par Antonin Bossoto.  
Clôturant la quatrième édition Week-
Tech Cami 2019, Arsene Vembé Mou-
kouma, a déclaré : « Le moment qui 
nous a réunis à nouveau est l’oc-
casion de dresser le bilan de la se-
maine technologique aux métiers 
de l’informatique aux nouvelles 
technologies de l’information et 
de la communication auquel vous 
avez bien voulu participer. Je crois 
ne pas trahir le sentiment du plus 
grand nombre en affirmant que 
ces trois journées de formations, 
de communication et de réflexion 
ont été un réel succès. Mercis aux 
éminents professionnels dans les 
nouvelles technologies qui ont 
montré aux 149 jeunes inscrits, les 
orientations et les débouchés dans 
différents métiers. »

Bruno Okokana

TIC

149 étudiants participent à la quatrième édition de WeekTech Cami
La quatrième édition de la Semaine de conférences aux métiers de l’informatique s’est tenue du 19 au 21 décembre au Centre d’application aux métiers de l’informatique (Cami) sur le 
thème « Pour quels métiers de l’informatique es-tu fait ? » Orientations, formations, métiers, débouchés, tels ont été les opportunités offertes par cette semaine de conférences. 

Un échantillon d’étudiants posant avec les organisateurs (crédit photo/ DR) 
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Plusieurs mets préparés à partir des courges ont été présentés et 
consommés le 21 décembre à Pointe-Noire au cours d’une activité qui 
a réuni les restaurateurs, gestionnaires des cantines scolaires et le 
public.  

Initiée par Bernadette Pem-
bé, présidente de l’associa-
tion S.O.S Mineurs (ASOSM), 
cette activité dénommée  
« Consommons local » vise 
la valorisation de la cuisine à 
base des courges. Pour elle, 
les cantines scolaires doivent 
servir aux enfants des plats à 
base des courges très nutritifs.
Les restaurateurs et les les 
hôteliers devraient égale-
ment préparer des mets à 
base des courges pour leurs 
clients et surtout pour les 
étrangers qui visitent le 
pays. Avec leurs vertus thé-
rapeutiques, les courges 
sont conseillés aux patients 
souffrant de la prostate, a-t-
elle ajouté.
Ainsi, au cours de cette ac-
tivité, il a été aussi mis en 
exergue des plats tels Liboké 

fait à base de courges, avec 
comme condiments la ca-
rotte, l’ail, l’oignon. Ce plat 
qui peut se consommer avec 
le manioc ou la banane plan-
tain a été servi au public tout 
comme les courges au pois-
son fumé avec comme in-
grédients  l’ail ou l’oignon, la 
noix de muscade, la ciboule, 
la céleri ou le persil. Les 
courges à la viande hachée 
avec oignon, persil, ciboule, 
pilés à la noix de muscade. 
Les courges peuvent aussi 
être préparées avec la viande 
de mouton ou de poulet.
Selon Bernadette Pembé, à 
travers cette  activité, elle 
veut aussi mettre à la dis-
position des restaurateurs  
les techniques culinaires des 
courges.
Signalons que l’associa-

tion SOS Mineurs (ASOSM) 
œuvre depuis 2006 pour 
l’éducation et l’insertion 

socioprofessionnelle des 
jeunes filles déscolarisées 
en milieu urbain et rural. À 

terme, elle veut créer des 
centres d’accueil pour mi-
neurs. 

Hervé Brice Mampouya

CUISINE

Bernadette Pembe plaide pour la valorisation des mets locaux

Bernadette Pembé entourée d’enfants lors de l’activité/Adiac

Les produits fabriqués par la Compagnie congolaise de fabrication 
industrielle (Cocopain) et de la Société africaine de vins et spiritueux 
(Socavins) ont été présentés au public, le 21 décembre, par Patrick 
Portella Sapro et Eric Pinaud respectivement directeur des relations 
publiques et directeur commercial  de ces sociétés.  

Pour les orateurs, les deux 
structures se fixent quelques 
objectifs : prendre dans un 
premier temps pour Coco-
pain 20% de part de marché 
à Pointe-Noire, puis après 
démarrer une nouvelle enti-
té industrielle à Brazzaville. 
Ce faisant, remettre l’activi-
té de la boulangerie dans le 
secteur formel de l’économie 
congolaise implique des sala-
riés déclarés à l’Onemo, des 
entités légales enregistrées au 
registre du commerce.
Il est question d'une activi-
té qui s’exerce dans des lo-
caux répondant aux critères 
hygiéniques, couverts par 
des polices d’assurance ; de 
restaurer dans le secteur du 
pain, les règles d’hygiène élé-

mentaires pour sa fabrication, 
son stockage, son transport, 
sa vente et sa consommation.
Quant à la société Socavins, 
elle vise dans un premier 
temps de prendre 25% de part 
de marché en République du 
Congo, sur les segments des 
spiritueux et des vins, pro-
poser une offre de spiritueux 
de qualité, avec des vins et 
alcools importés d’Europe ac-
cessibles à tous les budgets, 
offrir des vrais vins de qua-
lité, importés de France et 
d’Espagne embouteillés loca-
lement dans des conditions si-
milaires aux caves françaises, 
offrir au marché le premier 
scotch whisky embouteillé en 
Afrique centrale.

Faustin Akono  

Cocopain et Socavins présentent 
leurs produits au public

Les deux orateurs lors de la conférence de presse/photo Adiac 

CONSOMMATION
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Organisée grâce au programme international, MedFest, ces 
visistes qui concernent une cinquantaine d’athlètes congolais 
a pour but de s’assurer de leur état physique pour mieux les 
préparer avant les prochaines échéances.
Trois catégories d’athlètes seront retenus au terme de cette 
opération, à savoir ceux qui ne peuvent normalement pra-
tiquer le sport, ceux susceptibles d’en pratiquer mais, avec 
quelques restrictions puis ceux jugés aptes à la pratique du 
sport.  Pour mon compte, je ne peux pas conseiller le sport 
nautique à un épileptique. D’autres auront besoin d’un 
avis des spécialistes en cardiologie. Les enfants ont partici-
pé massivement à cette activité puisque c’est bénéfique. Car, 
ici, nous découvrons des problèmes autres que la déficience 
intellectuelle », a indiqué le Dr Jean Pierre Okandzé Elenga, 
medecin hématologue.
Ce programme permettra au Special Olympic Congo de sé-
lectionner les athlètes qui participeront aux différentes 
compétitions nationales et internationales. La plus proche 
d’elle est la première édition des jeux  panafricains de Spé-
cial Olympics qui se tiendra du 23 au 31 janvier prochain au 
Caire en Egypte. « Cinq filles et cinq garçons sont  retenus 
et le Special Olympic Congo est prêt puisque l’accréditation, 
la prise en charge et la participation sont gratuites. Cepen-
dant, nous devrons juste payer les billets aller-retour.  D’où 
notre appel aux pouvoirs publics  pour ce volet », a signi-
fié Fély Arnaud Moukongo, directeur technique national  du 
Spécial Olympic Congo.

Rude Ngoma

JEUX PANAFRICAINS DE SPÉCIAL OLYMPICS 

Les athlètes congolais 
affûtent leurs armes
La structure en charge des sportifs vivant avec déficience 

intellectuelle organise, durant le mois de décembre, des visites 

médicales gratuites aux athlètes congolais, prélude à leur 

participation, du 23 au 31 janvier prochains, aux premiers jeux 

panafricains de spécial olympics. 

Initiée par Bernadette Pembé, 
présidente de l’association S.O.S 
Mineurs (ASOSM), cette activité 
dénommée « Consommons local 
» vise la valorisation de la cuisine 
à base des courges. Pour elle, les 
cantines scolaires doivent servir 
aux enfants des plats à base des 
courges très nutritifs.
Les restaurateurs et les les hôte-
liers devraient également prépa-
rer des mets à base des courges 
pour leurs clients et surtout pour 
les étrangers qui visitent le pays. 
Avec leurs vertus thérapeutiques, 
les courges sont conseillés aux 

patients souffrant de la prostate, 
a-t-elle ajouté.
Ainsi, au cours de cette activité, 
il a été aussi mis en exergue des 
plats tels Liboké fait à base de 
courges, avec comme condiments 
la carotte, l’ail, l’oignon. Ce plat 
qui peut se consommer avec le 
manioc ou la banane plantain a 
été servi au public tout comme 
les courges au poisson fumé avec 
comme ingrédients  l’ail ou l’oi-
gnon, la noix de muscade, la ci-
boule, la céleri ou le persil. Les 
courges à la viande hachée avec 
oignon, persil, ciboule, pilés à la 

noix de muscade. Les courges 
peuvent aussi être préparées avec 
la viande de mouton ou de poulet.
Selon Bernadette Pembé, à tra-
vers cette  activité, elle veut aussi 
mettre à la disposition des restau-
rateurs  les techniques culinaires 
des courges.
Signalons que l’association SOS Mi-
neurs (ASOSM) œuvre depuis 2006 
pour l’éducation et l’insertion socio-
professionnelle des jeunes filles dé-
scolarisées en milieu urbain et rural. 
À terme, elle veut créer des centres 
d’accueil pour mineurs. 

Hervé Brice Mampouya

CUISINE

Bernadette Pembe plaide pour la valorisation des mets locaux
Plusieurs mets préparés à partir des courges ont été présentés et consommés le 21 décembre à Pointe-

Noire au cours d’une activité qui a réuni les restaurateurs, gestionnaires des cantines scolaires et le public.  

Les produits fabriqués par la Compagnie congolaise de fabrication 

industrielle (Cocopain) et de la Société africaine de vins et spiritueux 

(Socavins) ont été présentés au public, le 21 décembre, par Patrick 

Portella Sapro et Eric Pinaud respectivement directeur des relations 

publiques et directeur commercial  de ces sociétés.  

Pour les orateurs, les deux struc-
tures se fixent quelques objectifs 
: prendre dans un premier temps 
pour Cocopain 20% de part de 
marché à Pointe-Noire, puis après 

démarrer une nouvelle entité 
industrielle à Brazzaville. Ce fai-
sant, remettre l’activité de la bou-
langerie dans le secteur formel de 
l’économie congolaise implique 

des salariés déclarés à l’Onemo, 
des entités légales enregistrées 
au registre du commerce.
Il est question d’une activité qui 
s’exerce dans des locaux répon-
dant aux critères hygiéniques, 
couverts par des polices d’assu-
rance ; de restaurer dans le sec-
teur du pain, les règles d’hygiène 
élémentaires pour sa fabrication, 
son stockage, son transport, sa 
vente et sa consommation.
Quant à la société Socavins, elle 
vise dans un premier temps de 
prendre 25% de part de marché 
en République du Congo, sur les 
segments des spiritueux et des 
vins, proposer une offre de spiri-
tueux de qualité, avec des vins et 
alcools importés d’Europe acces-
sibles à tous les budgets, offrir des 
vrais vins de qualité, importés de 
France et d’Espagne embouteillés 
localement dans des conditions si-
milaires aux caves françaises, offrir 
au marché le premier scotch whisky 
embouteillé en Afrique centrale.

Faustin Akono

DÉGUSTATION

Cocopain et Socavins présentent leurs produits au public

Les deux orateurs lors de la conférence de presse/photo Adiac 

Une athlète répondant aux questions du médecin/Adiac

Après avoir passé l’épreuve 
écrite, le jury composé d’en-
seignants a publié les résultats.  
Sur une centaine d’élèves des 
collèges et lycées qui ont pris 
part au concours, neuf ont été 
sélectionnés dans trois caté-
gories. Pour les olympiades et 
miss mathématiques séniors 
et juniors,  Mbon Lauréate La 
Joie, élève du lycée de la Révolu-
tion, est sortie première aux olym-
piades mathématiques, Ndinga 
Carolus Lemagnus deuxième du 
même établissement, Ibala De-
mamboundy Dites, troisième, du 
lycée Savorgnan de Brazza.
Pour le concours miss mathé-
matiques séniors, Ibara Ver-
nella Protige de l’école Lionil a 
été déclarée miss, Kissambou 
Waliton Elisa première dau-
phine, est elève au lycée Ngan-
ga-Edouard. Ngatali Braniole 
Daniela Odilvie, deuxième dau-
phine, appartient au lycée Cha-
minade.
 La couronne de miss mathé-

matiques juniors a été 
attribuée à Mavoungou-
gou Tchianicka Soraya, 
élève au CEG de la Fra-
ternité, Watipo Gladicia 
Jennifer de l’école Lionil, 
première dauphine, Ngo-
kouba Bonheur Dibricia, 
elève au CEG Gampo Oli-
lou B, est deuxième dau-
phine. Tous ces lauréats 
ont été recompensés 
par la Société nationale 
des pétroles du Congo 
(SNPC).
Signalons que ce sont 
les jeunes filles de 4e, 
3e, 1re et terminale ain-
si que les jeunes garçons 
des classes de 1re et terminale 
qui ont pris part à cette demi-fi-
nale.  Ainsi, trois lauréats repré-
senteront Brazzaville à la finale 
des olympiades et six autres au 
concours miss mathématiques.  
Mbon Lauréate La Joie, élève 
en terminale C, a encouragé ses 
condisciples à faire des filières 

scientifiques.  Pour elle, il n’y 
a pas de domaine réservé aux 
garçons et aux filles. Félicitant 
les lauréats, le président de la 
société mathématique, Basile 
Guy Richard Bossoto, a remer-
cié les participants. « Nous en-

courageons nos enfants des 

collèges et lycées  surtout les 

filles à aimer et à faire les ma-

thématiques. La caractéris-

tique de cette année, c’est que 

la première des olympiades 

est une jeune fille alors que 

d’habitude ce sont les jeunes 

garçons qui occupent les trois 

premières places. Nous 

avons sept filles et deux 

garçons qui vont repré-

senter Brazzaville aux 

olympiades nationales.  

Cette activité s’est égale-

ment déroulée à Pointe-

Noire. Les élèves de la 

capitale économique 

et ceux de Brazzaville 

vont se retrouver, le 11 

janvier 2020, à Braz-

zaville pour la finale 

nationale.  Les meil-

leurs des olympiades 

du Congo participeront 

au concours des olym-

piades mathématiques 

africaines qui auront 

lieu en Tunisie en mars pro-

chain », a-t-il indiqué  
Rappelons que les olympiades 
mathématiques du Congo sont 
une des activités de la société 
mathématique. Cette année, 
elles ont été organisées en par-
tenariat avec la SNPC. 

Rosalie Bindika 

OLYMPIADES ET CONCOURS MISS MATHÉMATIQUES

Neuf élèves sélectionnés à Brazzaville pour la finale 
La délibération des résultats de la demi-finale  du concours miss mathématiques et des olympiades a eu lieu, le 23 décembre, au lycée de la Révolution. Neuf élèves de différents 

établissements scolaires publics et privés de la capitale ont été sélectionnés pour la finale prévue le 11 janvier prochain.  

Le président de cette société lançant l’épreuve 


